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JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE D'ORLÉANS. 

(Correspondanceparticulièredela Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Duboys (d'Angers), premier président. 

Audiences des 26, 27 et 28 avril. 

AFI'AIM IAVBRGNE. — 33,000 FRANCS DE BILLETS DE 

QUE BRULES- — DEMANDE EN RESTITUTION DE 483,000 

FRAÏCS PLACÉS EX RENTES VIAGÈRES SUB." LA COMPAGNIE 

la Nationale. — FOLIE. — SUICIDE. 

(Voir la Gazette des Tribunaux d'hier.) 

Me Allou, du Barreau de Paris, avocat de la compagnie 

la Nationale, s'exprime ainsi : 

H y a des procès qu'il est permis, malgré tout ce qu'ils out 

je douteux, de soumettre une première fois à l'appréciation 

de k justice, parce que les éléments en sont nombreux, com-

plexes, divers, et qu'il est possible de se méprendre d'abord, 

avec un peu de bou vouloir et de parti pris, sur leur signifi-

cation réelle, mais qu'il est impardonnable de ramener au 

grand jour d'un nouveau débat judiciaire, quand une premiè-

reépreuve a tout édairci, tout (simplifié et lout précisé. 

Je crois fermement, profondément, que le procès actuel est 

uu de ces procès-là. 

Ainsi, il n'est plus possible, après les documents produits 

en première instance, après la discussion à laquelle ils ont 

été soumis, après le r. suaié si complet et si net de la situa-

tion générele fait par le jugement du Tribunal, de se faire sé-

rieusement illusion sur l'état véritable d'esprit de M. Laver-

gne jusqu'à sou dernier jour : c'est un type très étrange, très 

caraciénsé, très original, très intéressant à étudier dans ses 

mystères psychologiques, que cette physionomie de M. La-
wgtie. Sans doute, les bizarreries abondent chez lui; mais à 

truyers toutes les manies, toutes les excentricités qu'il est 

facile de relever, la figure se dégage accentuée, énergique, 

maîtresse d'elle-même, sans égarement et sans folie. Exami-

nons-la à notre tour, malgré .les difficultés de la tâche, et 

yoyons ce qu'a été véritablement cet homme, dont il ne faut 

penser ni trop de bien, ni trop de mal. 

Je crois pouvoir dire que le fonds même du caractère de 

SI. Lavergne, c'était une force de volonté, une énergie peu 

communes et un orgueil immense. Au moment où la vie com-

mence pour lui, et dans la carrière qu'il embrasse, il y a pla-

ce pour la libre expansion de tout cela. 

En 93, à seize ans, il est soldat; il appartient tour à tour à 

Urmée de Vendée, de Sambre-el-Meuse, d'Egypte, de Prusse, 

Hbpagne et de Portugal; en l'an XII, il est sous-lieutenant; 

1.806, lieutenant; en 1807, capitaine et chevalier de la 

%ou d'Honneur; en 1808, officier de la Légion-d'Uonneur, 

pour une action d'éclat. Mais là sa carrière s'arrête : couvert 

blessures, il est obligé de faire liquider sa retraite, et 

accepter le poste de commandant de la réserve du départe-

*itde la Loire, position qu'il occupe jusqu'en 1814. 

Le sont là les premières amertumes et les premiers désap-

pointements de M. Lavergne. Us dureut être cruels. Figurez-

°us, messieurs, au cours de ces années de guerre uuiversel-
e> ou le bruit des armes était partout, où l'enivrement mili-

était k tou comble, en 1808, au lendemain d'Eylauet de 

"edland, à la veille de Wagram, un soldat comaw M. La-
r8te, avec son caractère impétueux, sa force indomptable, 

de^'1* sa"s Donies> réduit aux services obscurs d'une place 
epôt! A coup tùr, les regrets, les impatiences, les senti-

ons jaloux durent commencer àce moment leur travail sou-

dain au-dedans de lui-même. Où Pouvaient être les consolations? Dans la vie de famille 

la'ch lout' 1u' BPa's0 tout> clui ca!n,e tout. M. Lavergne 
mna> et là encore il ne reucontra que déceptions. Il se 

iê
 le e,n 1813 ; sa femme a seize ans. Elle est légère, impru-
leu abord, et bientôt coupable. M. Lavergne se plaint, 

jj»,. Pardonne ; les désordres ee renouvellent, et en 1826, 

ree ,r8ne se sauve à Lyon, où elle accouche d'une fille en-
Sistrée sous le nom de M. Lavergne, et qu'il à toujours con-

!itl ee comme le fruit de l'adultère. Il ne lui était pas pos-

e de s'y tromper : les prénoms donnés à l'enfant, la fuite 

«a m'VSU Pr,5cédé sa naissance, dénonçaient assez la faute de 

se,,,' d'ailleurs, en 1829, M»1 Lavergne se rapproche de 

fessi ' qm C011sen' à oublier le passé, et elle fait une cou-

'ntim ',;omPlèle- Nous trouvons, à cette date, dans le journal 
me de M. Lavergne, le passage siguificatif que voici : 

Arrivée à Dijon le 20 novembre 1829. Dès les premiers 
iouro^ya uijon 
'd rs de décembre, elle ma dit, chose dont je m'étais bien 

Cajl
 e» qu'elle avait vécu à Lyon, avec un marchand de quin-

a
Us

,er'e en gros, et dont elle pourrait bien, je pense, avoir 

son U" enfaiu- Sans doule pour me narguer, elle portait a 

mont 8' une ba8ue 1ue lui avait do"née cel homme, et me 
lui T

 avec affectation divers autres objets qu'elle tenait de 

«out '°jtes les marques qu'elle a laites à un Numa Pompthus 
|
u
 a des passages qui font allusion à l'attachement qu'elle 

(Porte. J
3
 „-

en ai paj renC
oiitré une qui fut pour moi ! Cet 

fj'n« lisait toutes mes lettres et faisait les réponses : de la 

1 '"'ration que je remarquais dans le style de madam•?, le 

e|
 naturel et franc qui y régnait, à mou grand étonnement, 

«va,,' me fil croire qu'il s'était opéré en elle un changement 
j
e
 | Uageux. Un jour, en payant la mois d'école de son entant, 

o
a

^ dematidai, avec un certain intérêt, de quoi el comment 

d'
u
 mstruisait.,

t
 Qu'esi-ce que cela te fait? » me répondit-elle 

Ces
 n

 t0n et avec un sourire dédaigneux et impertinent, 

le m«^0les me glacèrent, mon cœur se serra, et je sentis tout 

bo
n

,, 'h^ur, t^ute l'ignominie de ma position. Dès ce jour, les 

Ve^ dnn„'!pOS'lions 1ue le hesoin d'aimer quelque chose m a-

ifa 

11; 
c q 

Paient :C t enfant n" 

irioi g ?uéeâ pour cet enfant, disparurent. Il ne fut plus pour 

ftSIWj u" embarras, un fardeau, et le sujet des plus tristes 

clai^'""8 :«> Qu'est ce que cela te fait ? » C'était me dire 

Pai
9

 , nl ; C t enfant n'étant pas le tien, de quoi te mêles-tu ? 

tout i'°Ur''é|ever ; laisse-lui ton nom et ta succession : voilà 
Jtce 

Cette 

lue no^ voulons de toi.. 

Verg„
e
 n°te De Permet aucun doute sur les torts de Mm* La-

Je rap
D
'.*\"ous avons son aveu direct, quelques jours avant 

Ciliée et ei" des deux éP0UX à D|j°n> dans la let,re hu" 
^saion re<?°"nais3anle du 7 mai 1829 : « N'existant pasd'ex-

lui puisse vous dépeindre mes sentiments de recon-

RUE HARLAT-Dl-PALAIS , 

au coin du quai de l'horloge 

à Paris. 

( Les lettres doivent t—e affranchies ). 

naissance,.d'admiration et de contentement, vous suffira t-il 

que je vous dise,du plus profond de mon cœur et de mon âme, 

ena ils égalent votre générosité, et que vous ?n donner des 

preuv, s sera toujours pour moi la plus douce satisfaction 

Adieu le plus généreux des é,,oux adieu! je vous presse 

contre mon cœur, en vous arrosant des plus tendres larmes" 

que j ai jamais versées. « 

Cependant, six mois après, Mme Lavergne abandonnait en-

core cet époux indulgent; en 1837, elle obtenait une réconci-

liation nouvelle, à Niort, et elle écrivait, lo 1" septembre, une 

seconde lettre tout attendrie, où elle promettait avec les 

mêmes serments de faire oublier le passé. 

C'est de Niort qu'elle parlait cependant bientôt après, en-

levant ses malles furtivement; et, pour régulariser son indé-

pendance, elle introduisait cette fois contre son mari une de-

mande en séparation de corps, sans fondement, à laquelle M. 

Lavergne répondait par des articulations d'adultère qui per-

mettaient de surprendre contre lui un jugement par défaut 

auquel, par lassitude et dégoût, il ne formait même pas op-

position. Il laissait liquider sans contradiction les reprises de 

Mmo Lavergne, 20,000 fr. de dot et 1,000 fr. de trousseau ; et 

cest également par défaut qu'intervenait le jugement d'homo-

logation, qui constituait, eu outre, à M"" Lavergne, 1,500 fr. 

de pension alimentaire. 

J'admire, messieurs, en présence de faits de cette nature si 

complètement établis, qu'on ait pu en venir à présenter 
. , .„.„_.„. . j j „m_ r._ -„ , -

comme téméraires, les soupçons et les ressentiments de sou 

mari. Je m'étonne surtout qu'on ait pu rejeter sur nous le 

tort d'avoir introduit dans le débat ces éléments d'apprécia-

tion, quand rous n'avons rienappris nous-mêmes que parles 

publications faites par les demandeurs. Les pièces que nous 

avons citées, ce sont eux qui les ont produites; et quant à leur 

portée, ils s'en rendaient bien compte eux-mêmes, lorsqu'ils 

disaient dans l'exposé par eux présenté: « Les fautes de Mme 

Lavergne abreuvèrent son mari de tristesse et d'amertume et 

lui firent prendre toutes les femmes en horreur. » 

Il faut donc le dire hautement, non pas par amour du scan-

dale, mais pour répondre aux nécessités de la cause, et pour 

constater, dans cette seconde phase de l'existence de M. La-

vergne, le caractère véritable des faits : tes fautes de M°" La-

vergne ont é é grandes, et la bonté, la générosité de M. La-

vergne immenses. 

Ces dernières souffrances furent affreuses , car M. Laver-

gne aimait sa femme. Il y avait en lui des sentiments tendres 

qui ne demandaient qu'à s'épancher. Je n'en voudrais pour 

preuve que l'accueil fait à l'eufantdel'adultère, et sa longani-

mité dans le pardon deux fois rédété; depuis la rupture définiti-

ve, au travers de ces lettres insultantes que M. Lavergne écrit 

incessamment à sa femme pour la railler et l'irriter des pro-

grès de son opulence, il se retrouve encore quelque chose 

d'une vieille affection mal éteinte. Le fantôme des jeunes an-

nées flotte à travers les injures et les invectives, et derrière 

chaque outrage on retrouve comme un souvenir et comme un 

regret. 
Ainsi, tout avait manqué à la fois à M. Lavergne : la vie ar-

dente des camps était devenue impossible pour lui, quand 

elle était pleine encore de séductions et de gloire, et la paix 

du foyer domestique lui avait été refusée. Il était malade. U 

avait soixante-deux ans ; ce n'est pas la vieillesse encore, mais 

c'est l'âge de la lassitude, des pensera mélancoliques, des re-

tours attristés, et donnez à ce moment pour pâturejà unjhom-

me trempé comme celui qui nou3 accupe, tant de causes de 

regrets et de chagrins sérieuses, et vous ne vous étonnerez 

point de l'humeur qui s'assombrit, du cœur qui s'aigrit, des 

rancunes qui s'enveniment ! 
M. Lavergne cherche la solitude, parce qu'il souffre, et la 

solitude accroît sa souffrance encore. Il s'installe à Tours, re-

tiré, ne voyant personne, vivant de l'existence la plus mo-

deste, avec une femme de ménage qu'il rudoie pendant les 

courts moments de son service : il se nourrit de ses pensées 

amères; il lit, il écrit, beaucoup, trop. Il s'exalte de cette 

fermentation d'idées sans issue; il tort de loin en loin 

seulement; et quelques personnes se rappellent bien, dans 

la ville, ce vieillard simplement, mais proprement vêtu, dé-

coré, à la tournure militaire, à l'air morose, qui venait cher-

cher le soleil le long du boulevard, près du quartier où il de-

meurait, n'abordant personne, ne saluant personne, n'ayant 

même pas, pour les enfants, dont son passage troublait les 

yeux, le regard adouci de la vieillesse qui se regrette, et dont 

les femmes s'écartaient comme on s'écartait du Dante dans 

les rues de Ravenne. 
Voilà comment et par quel chemin M. Lavergne 'arriva à 

une misanthropie sauvage, y n'y a pas à s'y tromper : ce 

n'est pas un fou, c'est un misanthrope! et non pas le misan-

thrope de Molière, gentilhomme jusque dans ses rudesses, di-

gne, hautain, ne haïssant les hommes que par désespoir de ne 

pouvoir les estimer; mais plutôt le Timon de Sl-iakespeare, où 

se retrouve quelque chose de Diogène, haineux par colère, 

âpre, amer, violent, cynique dans tous ses emportements et 

dans toutes ses invectives! 
Alors viennent les combinaisons et les calculs : M. Lavergno 

songea à se venger de sa femme. Dans sa susceptibilité ex-

trême, compagne de son extrême amour-propre, il rattachait 

ses griefs sérieux, que la Cour connaît suffisamment mainte-

nant, aux griefs chimériques qu'il trouvait en remontaut le cours 

du passé, daus le régime dotal de son contrat de mariage ou 

dans le langage inquiet de son beau-père lui disant, en 1813 : 

« Que deviendrez vous si Napoléon succombe? » Comme si les 

ressources devaient jamais manquer à une organisation trem-

pée comme la sienne ! M. Lavergne résolut de devenir riche 

pour éveiller chez sa femme, qu'il ne croyait pas accessible a 

d'autres regrets, le regret du moins de la fortune perdue par 

son inconduite. Il aborde les placements en viager, et a force 

d'économie, comme à force de vie, les arrérages s accroissant 

toujours, et devenant toujours des capitaux, il arrive en vingt-

trois ans, à un revenu de 58,000 fr., n'ayant pour tout point 

de départ qu'une centaine de mille francs a lui el les 1,8UU tr. 

de sa pension de retraite; puis, comme les sentiments humains 

ne sont jamais simples, celte œuvre de vengeance d'abord et 

d'orgueil fut bientôt aussi une œuvre d'avance. M. Lavergne 
se complaît évidemment dans ses accumulations successives 

de rentes viagères : ilcalcule.il suppute ces chiffres qui vont 

grossissant incessamment, exerçaut sur lui comme une sorle 

de fascination; el, quand, à la dernière heure, dans son chant 

de triomphe suprême, il s'ecrie du haut de cette fortune eon-

quise : 

« Jai 28,550 fr. par semestre. 

« 14 275 fr. par trimestre. 

« 4,7â8 fr. par mois. 
« 156 fr. et plus par jour; en compte rond, oO.OOD tr. par 

« C'est le maximum de pension de : 
« 10 généraux de division ou vice-amiraux, à. . 

« 15 généraux de brigade ou contre-nmiraux, à . 

« 20 colonels ou capitaines de vaisseau, à. . 
« 251ieulenants-colouelsoucapitaiue»defrégatea. 

K 30 chefs de bataillon ou capitaines de corvette 

«37 capitaines'o'u lieutenants de vaisseau à. . . 1,| 

6,000 fr. 

4,0 0 

3,000 

2,400 

« 5 ambassadeurs a 
« 10 ministres ou chargés d affaires a. 

« 10 consuls généraux a ....... ■ 

2,000 

1,600 

" 000 

6,000 

6,000 

«nrJ? in9Pecteurs - énéraux des ponts et chaussées, à 
o,Uuu |tr., etc., etc. » 

Ace moment, c'est la vengeance, l'amour-propre et la cu-

pdite qui parlent à la fois ! 
Achaque progrès nouveau de sa fortune, M. Lavergne tient 

exactement sa femme au courant de sa situation nouvelle.Avec 

un esprit de suite, parvers, impitoyable, mais bien éloigné de 

la démence, il lui montre ce qu'il a perdu ; il ne regrette que 

une seule chose, c'est que son beau-père, pour lequel il n'a con-

l'avenir l'avait un moment alarmé. 

*'"'lot>''idée du suicide, raisonnée, calculée, se plaça dans 
la méditation de M. Lavergne, à côté de ses plans de fortnne. 

La fortune, c'était le châtiment deMme Lavergne ; mais il était 

po sib e, si quelque chose de cette opulence s'accumulait un 

moment dans les mains de M. Lavergne, que sa femme, à son 

décès, du chef de l'enfant que M. Lavergne regardait comme 

adultérin, et qui pouvait, dans ses inquiétudes, avoir été sui-

vi d'un ou de plusieurs autres à travers la vie errante de M°" 

Lavergne, pût ressaisir une partie de la fortune de son mari. 

M. Lavergne arrêta donc avec lui-même, de sang-froid, mé-

thodiquement, avec calcul, comme pour tout ce qu'il faisait, 
qu'il chercherait dans la mort volontaire l'accomplissement 

î Me, pourlur^èlan s'ennenîr' totjo'urs* - "mafs-'la' MàftW-
bi e était pour lui, comme il le dit quelque part, la plus belle, 

la plus heureuse de toutes les morts, et il se regarda comme 

assuré de rencontrer dans le suicide ce que la mort a d'im-

médiat et d'inattendu, combiné avec l'ajournement nécessaire 

à l'achèvement de son œuvre. Il vécut pendant trente ans, at-

tendant l'instant, épiant chaque jour en lui-même le batte-

ment de la vie, et ce n'est réellement que lorsqu'elle allait lui 

manquer, qu'il s'est décidé à se frapper. Son journal est 

étrange sur ce point, plus que nulle part ailleurs. 
Le 10 juin 1854, il écrit : « Mon cerveau jetant tant de ma-

tière, doit^finir par s'affaiblir et arriver à la mort snbite ou à 

la démence, la malheureuss démence, qui livrerait ma person-

ne, mes capiiaux, mes rentes, à mon avide et misérable fem-

me et à ses adultérins... (V. Guillet, Traité des Glaires,— 

Apoplexie séreuse, p. 40 et 45.) La base du crâne est inondée 

par une sérosité qui devient tel ement acre, qu'elle en a sou-

vent rongé les membranes (p. 41). » 

Le 25 juillet 1854, il continue : «Mon cautère a donné abon-

damment et mon catarrhe m'a graduellement tourmenté. Quel 

supplice pendant environ vingt jours..., depuis le 10 mai, les 

crachats puriformes provenant de mou catarrhe, épaisissant 

chaque jour, me menacent, par leur résistance croissante,d'une 

mort subite en me suffoquant... » • 
Et plus loin : « L'hiver de 1855 à 1856, même avant la ca-

nicule, ou me tuera lentement et douloureusement à l'aide du 

catarrhe, ou me forcera à me tuer, c'est immanquable ; puis, 

l'exutoire supprimé n'ayant plus d'issue, se portera nécessai-

rement en dépôt aux blessures, ou ajoutera à l'intensité et aux 

dangers du catarrhe. 
Et le 10 avril 1855: « Depuis le 10 mars, mon cautère s'est 

séché et a cessé totalement de donner ; l'humeur s'est portée 

sur mon catarrhe... Je touche au terme, j'ai vécu jusqu'à la 

lie. > 
Il est permis de le dire, quant cet homme s'est frappé, il a 

soufflé une flamme éteinte, et il n'a tué qu'un cadavre. 
Voilà, messieurs, à grands traits, la vie de M. Lavergne, et 

l'analyse des dispositions bizarres de son esprit; ce n'est pas 

là, assurément, une nature souriante et aimable, mais ce 

n'est pas là non plus un homme en état de démence et sans 

volonté. 
D'abord, il faut bien le constater, c'est un préjugé grave a 

opposer à ces héritiers de M. Lavergae contre lesquels nous 

plaidons que le défaut de toute interdiction ou d'une procé-

dure seulement tentée pour arriver à ce résultat, du vivant de 

M. Lavergne. Jusqu'à un certain point, les tiers qui pourraiene 

se trouver atteints par les actes émanés d'un insensé ont le 

droit de demander compte à la famille qui les attaque, de 

l'oubli des devoirs qu'elle devait remplir en protégeant celui 

qui était incapable de se protéger lui-même. Comment! M. La-

vergne a passé trente-cinq ans dans un état de dérnence que 

vous prétendez complète, et vous n'avez cru devoir prendre 

aucune précaution ni solliciter aucune mesure? 
Mais il y a quelque chose de bien pins grave encore : voilà 

une singulière démence que celle qui est articulée aujour-

d'hui, qu'on veut faire sortir de l'étude subtile des actes in-

times', des papiers domestiques de l'insensé, et qu'on est dans 

l'impossibilité de jamais constater nulle part dans aucun des 

actes de sa vie ! Les investigations n'ont pas manqué. On a 

cherché partout; ou a fait des enquêtes dans toutes les villes 
où avait résidé M. Lavergne; on a interrogé tous-ceux qui 

l'avaient connu, et on n'a rien obtenu. On a tout fait pour en-

rôler Mma Lavergne elle-même dans cette campagne contre le 

mémoire de son mari. On s'est montré compatissant pour elle: 

« Il était insensé, madame, lui écrivait-on, celui qui fut votre 

époux M. Lavergne a dû donner autrefois des signes non 

équivoques d'aliénation mentale? Eu quels lieux, en quelles 

circonstances? Faites-le moi connaître, je vous prie ! » Lt,11™ 

Lavergne répondait que son mari avait toujours été méchant, 

mais qu'il n'avait jamais été fou ! On pouvait interroger aussi 
le médecin qui a quelquefois soigné M. Lavergne: on I a, fait 

sans aueun doute. Qu'en a-t-on obtenu? M. Lavergne, dans 

cette ville de Tours où il a passé tant d'années, a-t-il jamais 

fait un acte de folie? Avait-il de ces extravagances de cos-

tume de ces excentricités de conduite qui attestent le déran-

gement de l'équilibre intellectuel ? Ou dit qu'il avait des crain-

tes folles ; dans quelles circonstances les a-t-il accusées? Par 

quelles précautions, par quel appel à la justice ou à la force 

publique? Dans ces trente-cinq aunéas de folie prétendue, on 

n'a pu relever un seul fait, et on n'est même pas parvenu à 

se procurer les éléments faciles et flexibles d'une articula-

tion à fin d'enquête. 
Ceci doit demeurer dans les souvenirs de la Cour et a une 

portée véritable. 
Restent donc les feuilles éparses rassemblées dans le mé-

moire à consulter qu'on a placé sous vo3 yeux. Je pourrais 

d'abord accuser l'esprit dans lequel il a été fait : on a choisi 

à loisir, avec réflexion, et il m'est permis de dire qu'on n'a 

pas assurément négligé les passages les plus compromettants ; 

mais je prends volontiers la publication elle-même que vous 

avez faite comme un reflet fidèle des impressions générales de 

M. Lavergne, et je dis avec tous ces documenis vingt fois par-

courus, qu'il y a là, à travers toutes les singularités, toutes les 

monstruosités qu'oh en peut détacher, le témoignage constant 

d'une portée d'esprit peu commune et d'une puissance de vo-

lonté rore. Les idées sont quelquefois fausses, mais elles sont 

toujours nettes; l'imagination est souvent cynique, mais elle 

a toujours de la verve ; le style est grossier et cru, mais il a 

par moment une vigueur et une couleur incroyables. 11 faut 

prendre garde quand on cite M. Lavergne. 
J'ai dit qu'il lisait beaucoup; il copie parfois sans citer, au 

travers de ses notes personnelles, de longs passages choisis 

dans ses lectures, et ceux qui le frappent sont naturellement 

ceux qui présentent de l'analogie avec le courant de ses idées 

ou les habitudes de sa plume, de sorte que la confusion est 

facile. J'y ai été pris en première instance ; ) avais relevé des 

vers libres d'allure qui rappelaient la vigueur des ïambes de 

Barbier; j'ai su depuis qu'ils étaient de Oerlauld, un poète 

mort jeune mais plein de talent, et qui appartenait en effet à 

cette école. Ce qui me console de mon erreur, c'est que j'a-

vais à bon droit reconnu l'empreinte du poète dans le passage 

que j'avais choisi. Mais je ne veux pas retomber dans la même 

méprise, et je ne cherche, cette fois, l'esprit de M. LavergLa 

que dans ses lettres et ses notessurlui-même,etqui ne peuvent 

être empruntées à personne. Lisez le passage sur les femmes, 

lisez le tout entier, malgré la répugnance que peuvent exciter 

certains détails : « La femme n'est bonne qu'à faire des en-

fants et des sottises; elle est fausse, menteuse, capricieuse, as-

tucieuse, finasseuse, boudeuse, moqueuse, pointilleuse, vani-

teuse, dédaigneuse, curieuse, bavarde, ingrate à l'excès, inca-

pable de garier un secret, intrigante, envieuse, cupide, vo-

leuse, impertinente, contrariante, tracassière, pétrie de bassesse 

et d'orgueil, exagérée en tout... Indépendamment de tous ces 

défauts, il reste à l'homme qui s'en est embarrassé, lorsqu'elle 

arrive à un certain âge, le souvenir pénible de son inconduite, 

de ses mauvais procédés, sa santé à soigner, ses plaintes à 

entendre, sa mauvaise humeur à supporter, ses chuchoieries, 

ses cachoteries, ses manigances, sa mauvaise haleine, etc. » 

Tout cela est brutal, mais n'est pas sans une certaine puis-

sance. M. Lavergne, en vingt lignes, a réuni ce qu'un auteur 

récent n'a pu mettre qu'en un volume, tout le mal qu'on a dit 

des femmes. Lisez encore le portrait de Jeanne : « Jeanne 

tousse et crache plus que m ii, et dans un tout petit mouchoir 

C'est'ie~'pfus êtfrây^ qu'il 

soit possible de présenter eu éponvantail à un célibataire. Li-

sez enfin ces invectives à M™8 Lavergne, affublée de dix épi-

thètes différentes : la comtesse <le Fourbini, Bambocini, Li-

bertini, marquise de Villa-Viciosa, baronne de Volemalles (à 

raison de l'enlèvement du bagage de Niort), etc. Il n'y a dans 

tout cela ni finesse, ni délicatesse, mais il y a comme un écho 

de la bouffonnerie de Scarron et de Vadé. 

La folie n'est assurément pas là. 
Examinez les lettres et les notes elles-mêmes, dans leur ap-

parence et leur disposition extérieure : l'ordre est partout, et 

partout une propreté rare : l'écriture est superbe, ferme, et 

permet d'affirmer, pour ceux qui cherchent dans de sembla-

bles indices une révélation) de l'individualité, ce que l'on 

trouve dans tout ca qui se rattache à M. Lavergne, la vigueur, 

l'énergie, la volonté ! 
Enfin, voulez-vous tenter avec M. Lavergne cette grande, 

cette décisive épreuve de la folie, celle que vos interrogatoires, 

messieurs, dans les questions d'interdiction, réservent comme 

la pierre de touche à laquelle rien ne résiste : la question des 

chiffres, les comptes, les calculs d'intérêts? Là, M. Lavergoe 

est admirable ; il conduit ses affaires, sous ce rapport, avec la 

plus merveilleuse sûreté de coup d'œil. Il aligne les chiffres, 

les combine rapidement et sans se tromper. Il discute mer-

veilleusement ses affaires avec la compagnie, relève et fait re-

connaître quelquefois par elle des erreurs commises. 

Où donc est la folie ? 
Elle n'est pas dans la vie extérieure, dans les actes, dans 

les faits. 
Elle n'est pas dans les habitues de l'esprit, sauvage, aigri, 

injuste, cruel, mais libre et maître de lui-même. 

Elle n'est pas dans l'administration de la personne ou des 

intérêts. 
Encore une fois, où donc est-elle ? 
On nous dit -. La preuve la plus sûre et le plus éclatant té-

moignage de la folie de M. Lavergne, c'est son suicide mê-

me. L'idée de la conservation est instinctive et naturelle chez 

l'homme. Pour qu'il puisse en venir à se déchirer de ses pro-

pres mains, il faut que sa raison soit perdue. Les aliénistes 

disent : « La suicide ne se conçoit pas sans aliénation men-

tale », ou bien : « Ne pas sentir l'horreur de la mort, c'est 

un état contre nature. » Celte sorte de folie qui conduit à la 

mort volontaire est si bien une des formes reconnues de la 

démence, qu'elle porte un nom spécial dans la classification 

générale : on l'appelle la mononmaie-suicide. Quand on en 

devient la victime, on esl entraîné par une fatalité irrésistible. 

Ce n'est pas parce qu'il a été malheureux que M. Lavergne 

a résolu de se tuer : il avait l'idée fixe du suicide; ce mirage 

l'attirait malgré lui, et il cherchait à cette résolution précon-

çue, qui est la folie, un prétexte et une excuse, bien à tort, 

dans l'inconduite de sa femme, ou dans des griefs imaginaires 

contre ceux qui l'entouraient et l'humanité tout entière. 

Messieurs, je connais celle théorie de la monomanie de sui-

cide. C'est la théorie d'Esquirol; mais cette théorie, que l'on 

prend elle-même au point de départ comme inconteslable, elle 

est fausse et démentie par tous les esprits vraiment philoso-

phiques : sans doute il y a des insensés qui se tuent, mais le 

suicide est alors une des circonstances, une des phases de la 

maladie; il n'est pas la maladie elle-même. Quand le suicide 

accompagne la folie, la folie se manifeste, en dehors du sui-

cide, par lout un ensemble de symptômes et de phénomènes 

suffisamment caractéristiques. La simultanéité des deux faits 

dans certains cas est donc en elle-même sans aucune signifi-

cation sérieuse. Qu'importe ensuite que la mort volontaire 

soit un acte contre nature? Mais le meurtre ne pourrait-il pas 

être qualifié de même, et cette répulsion instinctive que Dieu 

a mise en nous à porter atteinte à la vie de notre semblable 

n'est-elle pas surmontée dans une foule de circonstances par 

d'autres sentiments plus énergiques qui s'emparent de l'hom-

me et le dominent? Oseriez-vous, dans un débat criminel, al-

ler chercher la justification de l'accusé, et la preuve de sa fo-

lie, dans ce que présenteraient seulement d'anormal et de 

monstrueux les faits mèuie3 qui lui seraient reprochés ? 

L'homme est libre avant tout : c'est sa graudeur, et c'est 

aussi sa responsabilité. Quelles que soient les tendances de sa 

nature, quels que soient ses penchants, quelles que soient les 

conditions de son organisation et de son existence, il est libre, 

pour le bisn comme pour le mal : il a la gloire de l'un, com-

me il a la honte de l'autre ; toute la question est donc de sa-

voir quand ses passions l'agitent et le bouleversent, qui l'em-

portera de ses tendances instinctives ou des passions qui 

l'exaltent. Il est possible que l'idée de la honte et du châtiment, 

que la crainte de la souffrance, prennent le dessus sur l'amour 
même de la conservation personnelle, et qu'il se tue, si l'on 

peut parler aiusi, pour ne pas mourir ! C'est ce qu'a merveil-

leusement dit Montesquieu : 

« Dans le suicide, l'âme, tout occupée de l'action qu'elle va 

faire, du motif qui la détermine, du péril qu'elle va éviter, ne 

voit point pioprement la mort, parce que la passion fait sen-

tir et jamais voir. 
« L'amour-propre, l'amour de notre conservation, se trans-

forme en tant de manières et agit par des principes si con-

traires, qu'il nous porte à sacrifier notre être pour l'amour 

de notre être ; et tel esl le cas que nous faisons de nous-mê-

mes, que nous consentirions à cesser de vivre par un instinct 

naturel et obscur qui fait que nous nous aimons plus que no-

tre vie elle-même. » 

C'est admirable de précision, de netteté et de vérité. 

Sans doute, l'instinct dit à l'homme : Vis et conserve ton 

être, et avec l'instinct, la conscience le lui répète encore. 

Quelle que soit notre part d'existence ici-bas, si humble que 

puisse être la mission que nous y remplissons, nous ne de-

vons jamais oublier que nous faisons partie de l'harmonie 

universelle; à travers toutes les épreuves, à travers toutes le» 

souffrances, il faut combattre vaillamment la bataille de la 

vie; mais si l'homme ne veut écouter ni la nature, ni la 
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conscience, Dieu l'en a laissa le maître : il ne lui envoie pus 
l'idée du suicide pour l'asservir dans un fatulismc grossier ; 

mais il lui permis*' d'y arrêter sa pensée dans tonte son indé-
pendance et dans Joute su respmisabiliié. <> ii étaient pas 

des insensés qu0 ces purs et nobles esprits de i antiquité, 

imbus d< s idée? de l'école stoïqun, qui s'en allaient lieraient 
chercher la libertédens la muri;ce n'était pasun insensé non plus 
quece.onque.ant m-denrq i demàn la t, à Fontainebleau, 
au1*«chet empoisonné qu'il i vait plusieurs années porte sur 
lu pnitrme, le moyen d'échapper à l'humiliation de la delaite, 

quand s'ixrpplait en un jour l'édilice immense de su gran-
deur; et ce n'était (.us'flon plus un insensé quesil. Lavergne, 

■ lorsque, péiié ré do pensées mo'iis haines, mais calculées et 

rifl'ecfiies; Vieux soldat libre de toute crainte de la douleur, 
manérialis e endyrpi, ind lièrent aux desseius,de,t>ieu et. a lu 
destinai ion de l'iion.me, il se frappait d'un coup ;ur,.ne lais-
sant à ses héritiers et à sa femmes que des parchemins mo-
queurs auxquels il avait confié sa Vengeance. Au nom du de-
voir et de là morale, on peut les c udamner tous; mais il ne 
faut pas voir un témoignage de démence dans 1 acte volontaire 

où ils allaient eheicber la mori. , • . 
M- Allou insiste, tu t< ri.un.iiit, sur le caractère dosâtes en 

. eux mêmes, à titre onéreux, aléatoire, et sur l'honorabilité de 

la compagnie et de tous ses agviils; la Nationale est un éta-

blissement public, tégi m m suuuls ui"|or,ne8: Llle a 

irai é avec M. I avergneiomuie avec tout autre. 

M. l'avocat-aépétai Greffier a/xnelu à la co; firmalion 

du jugement de premioie iriàtance, la Cour, — Considé-

rant qu'aux iornu,s de l'aivtlél e 504 du Gode Napoléon, 

l'iuurdieiiuii du M. Lavergne n'ayant pas é.é prononcée, 

les aites oui' lui | assés ne peu vont être annulés que s'ils 

• portait eu eux-mêmes la preuve de la démenée; 'que les 

' actes attaquas n'ont point ce caractère; adoptant au sur-

plus les nioiil's des premiers juges, a confirmé la juge-

ment du Tribunal de Tours. 

de baron a été attribue a M. Chtrles-

., juré de U présente session, sur la liste $éné-

% TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE 

Présidence de M. Bertrand 

Audience du 21 avril. 

(1" eh. 

ROUTES. 
— ÉCOULEMENT DES EAUX. — PROPRIÛTI?S RIVE-

' RAINES. — SERVITUDE LÉGALE. 

Le* ordonnances de 1741 et de 1731 sur l'écoulement des 

tes propriétés riveratrin une Tefv\'lu£é~iêljÀ'é''q\kë'ttssyV')-
priétaires doivent, sauf indemnité, supporter s'il y a lieu. 

MM. Berçon frères, propriétaires àSaint-Maur, avaient 

assigné M. le préfet de la'Seine devant le Tribunal, pour 

obtenir la suppression d'un ruisseau qui déversait sur 

leur propriété des eaux de la roule. Ils prétendaient qup 

l'ait. 640 du Code Napolé, n tur la servitude d'écoule-

ment dérivant de la situation des lieux, n'était pas appli-

cable aux eaux d'une voie publique.. M. le piéfetdela 

Seine soutenait au contraire l'applicabilité de cet article 

11 invoquait eu 4>utre la seivîtude légale, résultant des 

^anciens règlements et de l'art.'650 du Cote Napoléon. 

Lu Triputiii], après' a^oir eptèndu Me Da pour MM. 

Berçon, et M" Paillard de Villeneuve pour M. Je brefè't de 

la Seine, et sur les conclusions conformes de M. Try, 

substitut, a rendu le jugement suivant : 

« Attendu qu i le préfet, par ses dernières conclusions si-

gnifiées à la date du 31 mars avant l'audience, invoque ia 
«ervitudo lég .le qui grèverait ia propriété Berçc-n au profit de 

Ta roui- dont s'agit ; 
« Attendu que le Tribunal est régulièrement saisi deslites 

conclusions ;.qù'alles ont été signifiées avant la mise en déli-
béré, avant mêtije les plaidoiries, et que les parties ont tou-
jours le d.oit, jusqu'à h mise en dé ibéré, d'ajouter à leurs 
conclusions, oj même île les modifier: 

« Attendu que le Tribunal, pour l'appréciation de la contes-
talion qui lui est t-oumis", pouirait même suppléer d'office 
eux moyens présentés par les parties ; 

« Aliendii qu'aux termes des Ordonnances des 13 février 
1741 et 22 juin 1751, les propriétaires 'dont les héritages re-
çoivent les eaux d'une rouie ne peuvent en interrompre le 
cours, et suiit tenus da sup orter cette servitude ; 

« Que ces ordonnances, dout les dispositions sont formelles 

et preflîes, n'ont jamais été abrogées, et oui, au culinaire, elo 

confirmées |»>r divers règlements,—2f) mars 1751, 30 avril 
1772, 17 juillet 1781, et par l'article 29 de la loi' du 22 juillet 
4791, etei.fin par l'article 850 du Co-le Napoléon; 

n Attendu que si, comme les f ères berç/m le soinienneiH, 

l'exercice de cette servitude doit être consi séré comme consti-
tuant à Lur préjudice uu démeuibrement de leur propriété 
tt une expropriation partielle, et si, par suite, ils ont droit à 

une indemnité, ce droit qu ils auraient à exercer et à faire 
valoir ainsi qu*4s aviseraieut.ne peut les autoriser à demander 
la suppression d'uiw servitude légale grevant leur pro-

priété; 
« Par ces motifs, 
« Sans qu'il soit besoin de statuer sur les autres moyens et 

conclusions des > artks, déboute les lières Berçon de la de-
maude par eux formée, et les condamne aux dépens. » 

.11 ÏST JCE ■ WtlMIXELLE 
■ Life: 

COUR D'ASSISES DE LA MEURTHE. 
ïAït W :4t*i.Q .ein'jm-^ti't pil-iJuiE BL*6.I }»sV ■ htin}»m 
(CorrespOndaticç particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

j* 1 Présidence de M. Houdaille. 

Audience du 1" mai. 

■ APPLICATION, 

28 MAI 1858. 

PAR TITRE NOBILIAIRE D.0.NKË A UN JURÉ. — 

« LA COUR 0 DE LA LOI DU 

La^Ç&iff, d'assises de la Meurthe vient de rendre un ar-

rêt important dans in e question que soulève la loi du 28 

mai 1858* s 
Un habitant de Nancy, M. Charles-Dieudonné S..,, an-

cien juge-snppioaiui, avait été porté sur la lis e du jury 

avec lu ti.reiielwrou qui avait apparieuu à sou grand-pè ■ 

re, 'ma''S il partît que ce titre s'était étei. t avi c ce der-

nier en 183'i Aussi, peu dejoursapiès le- tirage du jury, 

M. S... fut-il ottieielieu.ee t averti «pie le ministère public 

lui coniesteiail celte quahllèaiion devant la Cour d'assises. 

Il avait alors annonce à pu sieurs rëp'i'lses, et notamment 

au griffe de ia Cour, l'intention de lésisier aux réqyisi 

lions du parq et. En tlfct, devant (a Cour, il a piésen e 

lesribtermtioiis qu 'il croyait uli es à ses iniérêis, tt s est 

rcnfefmé diius ce qu'il appelait sa possession d'éiat. 

C'est dans ces circonstances qu'a été rendu l'an êt sui-

vant : 

« La Cour, 
« Ouï M. l'avocat-général en ses réquisitions, 
u Ocï M. S... eu ses observations, 
« Sur la compétence de la Cour d'assises : 
« Attendu que la Cour a le cirait et le devoir de purger les 

vices et irregulaiités qui peuvent entacher, sur l'a hkie géné-

rale, l'ii icnptioii des noms des jurés appelés à faiie le ser-

vice de la session ; 
« At'eiidii qu'aux ierm.es des articles 38 du décret Tlu 6 juil-

let ISlO et 15 de c. lui du 1" mars 1 SUS, les présidents dts 

Cours Bfi doivent designer les parties cjue 'par h ui s noms u 
pré&ms, sans y ajouter d'nuires litres que ceux qui boni prou-
Tés leur appartenir légitimement; 

« Que .a loi ne v iu p*a que duns lo sanctuaire de la justice, 
des uen,l ficuiioi.s bonorifiques soient attribuées à Ceux qui 

n'y ont (.as uli drou incouieitabie ; 
« Que, sshs vouloir entrer d -ns la question de savoir si M. 

Cbxiles-Dii u'ionue S... peu- avoir droit au t.ne de baron, ce 

qui n'est pas du èofti nie de la Cour, il sp ariie.uu c Ile n 
de rechercher si, dans l'état actuel des choses', ledit sieur 
S... peut régulièrement prendre le titre de baron ; 

« Au fond : 

« Attendu que letiira 

Dieudonné §. 

^SSVesi *y..., aïeul du susdit, a reçu b ̂  

vrier 1817, des loltre#paientes < Iirmauves de celles ça x> 
mars 1813, par lesquelles le titre de baron lui ava.t e.econ-

féré trausmissible à ses descen.h'ins directs, de mâle en maie, 

par ordre de prirnogéniture, c'était à la condition de SCcon-

Lrmcr^iXClisposUions (lu décret dul" mars 48u8; 
T Attendu que M. le baron S... est décé lé le 22 octobre 

1832, sans avoir accompli les formalités prescrites par Us ar-
ticles cités plus haut; que des lors, aux ti rmes mêmes de. let 
tris-patentes du 28 mars 4gi_3 et du 22 fcv.icr 181 /, ton titre 

de baron s'est éteint avec lui; ... , 
« Attrndu que son fils, père de M. Chartes-Die.udinne, 

n'ayant pas demandé une nouvelle concession de titre, et ne 

s'étant pas coi.formé aux dispositions dos articles Al, <H>et a» 
du décret sur les majorais, et de< articles -ltr et suivants qe 
l'ordonnance du 4 août 1824, n'a jamais été baron ; 

« Atiendu que si, trois ans après le décès de M. le baron 
S..., la loi des 12 et 13 mai 1833, ci interdisant la créât ou 

rfps majorais pour lîavenir, a modifié les décrets du 1'! mars 
1808, cette loi ne peut «voir d'elfet rétroactif et modifier _a 
situation des descendants du baron S..., fixée pur le dtce.3 de 

celui-ci ; 
Sur l'exception de possession dont se prévaut M. S... : 
« Attendu que cène postteSîW i*a pouriait s'appuyer que 

sur l'erreur ou ia bonne foi; 
« Que St. S... reconnaît que son acte de naissance ne lui at-

tribue pas le litre de baron ; qu'en présence de cât acte, ainsi 
que de la teneur des l-ttres-pa'e.iiés c.-d.ssus rappelées, et 
nés dispositions de la loi, l'erreur el la bonne foi no sont pas 

admissibles; 
« Que si, sous l'empiro d'une législation (loi du 23 avril 

1832) qui avait supprimé les peines édictées par le Code pé-
nal de 1810 pour punir les usurpations d.. titres, M. le con-
seiller S... se Uissuit paifois qualifier de baron, cepeiidunt il 
est ceriam que comme magistrat il ne prenait point cette 
qualifieation et ne signait pas de ce titre les arrêts auxquels 

il participait ; 
« Attendu, d'ailleurs, que la loi du 28 mai 1858 a eu pré-

cisément pour objet de faire cesser lëS effets de toute indue 
possession jusqu'à confirmation ou collation nouvelle par l'au-

lori'é compétente; 
« Par ces motifs, 
« Après en avoir délibéré en chambre du conseil ; 
« Vu les articles 15 du décret du 1" mars 1808 et 38 du. dé-

cret du 6 juillet 1840 , 
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CHRQlYIÇtlTE 

PARIS, 5 MAI 

iVOrdre des avocats a procédé aujourd'hui à un second 

tour de scrutin pour l'élection de deux membres du Con-

seil de discipline. 
1 Le nombre des volants était de 386. — Majorité abso-

lue, 194. 

Le. suffrages ont été ainsi répartis t 

MM. Berlin, 170.— Malhieu, 150. — Emile OlIWier, 

-- Moullin, 84. — Rivière, 76. — Grevy, 45. — 

Nicolel, 30. — Set ard, 30. 

Aucun des candidats n'ayant obtenu la majorité abso-

lue, il sera procédé à un troisième scrutin m .rcii prueiiain, 

8 mai. 

Le scrutin sera ouvert à neuf heures et fermé à midi. 

Lo garde des sceaux, ministre de la justice, recevra le 

lundi 7 mai. 

— Un journal annonce, ce malin, q ie M. le proe ireur-

génerat près la Cour dé cassation s'est pourvu, «l'ortlrli 

de M. le ministre et dans l'intérêt de la loi, contre l'arrêt 

rendu par la Cour impénale de Paris dans l'affaire des 

héritiers Rousseau contre Mgr Dupanloup. i.»u idiiioup. iv ■ 1 ."■ nriifc. ■ .r . ~-, , 

Le fait est exact, mais la nouvelle était prématuré,..eut
 p0rles lo
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donnée ce matin, car ce n'est qu'aujourd'hui que S. ic 

procureur-général a fait faire au greffé de la Cour le d i-

pôt de son réquisitoire', dépôt qui seul Constitue ia forma-

tion du pourvoi. Nous attendions, pour annoncer nous-

mêmes le fait, qu'il se fût légalement téaiisé. 

— On sait que, d'après les usages de la ville de Part3, 

les congés peuvent être respectivement donnés par les 

locataues et les propriétaires trois mois à l'avance seule-

ment; mais que, lorsqu'il s'agit de corps de logis entiers, 

de boutiques donnant sur la rue ou sur un passage pu-

blic, le congé doit être donné à six mois; ma s que faut-

il décider pour le congé d'ateliers, magasins ou boutiques 

siijtiés au fond d'une cour? Telle était la question d'une 

utilité si pratique soumise au Tribunal. 

E > fait, M. Sulièg, s, propiiétaire rue Simon-le-Franc, 

avait loué à M"'c Delattre, feiblautière, des ateliers, ma-

gasins et boutique au rez-de-chaussée, au lond d'une 

cour, moyennant un loyer annuel de 12,000 francs, sur 

lesquels six mois d'avance avaient été payés. Le 29 no-

vembre 1859, M. Salièges a signifié un congé pour le ter-

me d'avril ; ce congé etahvil valable, ou en d'autres ter-

mes, devait-il eue donné à trois mois ou à six mois ? Le 

Tribunal a adopté celte dernière opinion par le jugement 

suivant : 

« Atten îu que les lieux occupés par la veuvo D lattre à 

titra da locataire dans la maison appurieiiMit I Siuèges, iue 
Sunoii-lo Franc, se composant au r. z-de-chaussee d'aiebers, 
magasins ci boutique donnant sur unecour dans lesquels elle 
fabrique, veud et expose des objets de ferblanterie ; que son 
commerce est important, que son éiahlissement esl considé-
rable, qu'il est évident qu'un dé ai de trois mois pour quitter 
les lieux et ni occup, r d'autres qui soient en rapport avec sa 

position commerciale serait i.-sirflîs!.nt; que les lieux loués 
dont b'iigil sont situés dans tinc'riio qui n'est habitée que par 

des commerçants, qu'ilsso.ita variés au commerce, et avant 
la veuve DeUi'tre é.aient occupés par un négociant en paifu 
mené; q e la veuve Delattie"était, avant d hab t r co rez-de 
chaus ée, bcau-ire dans cuit" maison, exerçant déjà la pio-
l'essioii do.iérblai.tie.e: queS*liege, promeut.te, a su po.i-
iiv.uoeni qu'en s'établissaut dans os ateliers el magasins lu 

veuve.Delaitre a'voiibf donner plus d'i xteusion à son cum-
uieree, qu il a vu la v.:uve Delatire faire des iravaux tt d s 
dép uses consiJérub es dans ces lieux d'uppropriaiions, d'éta-
blissement deg.. z elau i es; qu Uii.même.eii exilant le paiement 

d avance de six mois do luyeis imputab.< s sur les six derniers 
mu.s de la jouissance, a montré qu'il eut, ndau que le loce.ai-
re ne pomr-ut être tenu de quitus- les lieux sans être averti 
au moins six mois d'avance. » 

(Tribunal civil de la Seine, 5*-charnbto, audience du 26 

avril. Présidence de M. Roubt de Paris; plaidants M" 

Bertrand Taillet et Binoche.) ' 

— Nous avons racomé, il y a huit jours, la très simple 

hislotre ou mousse Baber,
 (j

ui, las de courir les mers 

avait voulu retourner sur le pUncher des vaches à Mo 4-

morillon, et avait été arrêté à sou arrivée à Paris au dé-

barcadère du chemin de fer, faute de s'être muni d'un bil-
let de eiiculalion. 

M.Bouquel, greffi r, a annoncé que toufes les disposi-

tions ôtHient prise, m chemin de fer d'Orléans pour faire 

arriver 1 ex mousse à Montmoiillon. 

Eu bu annonçant cette bonne nouvelle et soi renvoi de 

la prévention d'escroquerie qui lui était imputée M. le 

restent lu, a d.l s «. V„us êtes bien jeune éneo, é, mais 

il laut que cette première faute \\,ns se. vu du leçon* Dans 

noire monde, il n'y
 a

 que deux moyens de passer sa vie, 

ou sur la terre, ou sur l'eau; vous avez quitté la terré 

pour l'eau, puis l'eau pour retourner à la terre; c'est assez 

de ces essais ; retournez dan3 votre pays, devenez labou-

reur comme vos parents, et dites pour toujours adieu à 

cette triste prison qui ne s'ouvre que pour les malfaiteurs 

et les paresseux. » 

— Léon-François Peyraud, apprenti serrurier, compa-

rait devant le Tribunal correctionnel sous la prévention 

de và'rabon 'âge. 

Il déclare que le»l5 avril dernier, en sortant de la mai-

son de correction de Montevrain (Seine-et Marne), oit il 

avait élé détenu pendant plusieurs années, il est allé chez 

sa mère, rue du Château, 22, à Montmartre. Sa mère, en 

lui donnant 1 fr., lui a dit qu'elle ne pouvait le garder et 

de ne plus mettre les pieds chez elle. Après avoir dépensé 

ses vingt sous, il n'a pu uouver à se loger et a erré sur 

lavoe publique, où il a élé ariêlé. 

M. le président : Est-ce bien vrai que votre mère vous 

a tenu ce langage? 
Léon : Bien vrai, monsieur. 

È. le président : Prenfz garde, votre mère est ici, et 

nous allons savoir si vous dites vrai. 

La femme Peyraud est appelée à la barre. Elle s'avance 

résolument. 1 lie u quarante-trois ans; efle esl maigre et 

d'une flgure pâle et osseuse; sa mise est celle d'une bour-

geoise cossue ; elle déclare exercer la profession de colo-

riste. 

M. le président : Est-il vrai que vous avez refusé de re-

cevoir votre fils à sa sortie de la maison de correction? 

La femme Peyraud : Bien forcée, n'ayant pas les 

moyens de le garder. 

M. le président : Une mère ne peut jamais êlre forcée à 

repousser son enfant; ce à quoi elle est forcée, c'est de 

subv nir à ses besoius. 

La femme Peyraud, d'un ton sec : Je ne peux pas sub-

venir aux miens. 

M. le préskient : On ne s'en douterait pas à votre ex-

térieur. 

La femme Peyraud : Ce sont mes sœurs qni me don-

nent de leurs affaires. 

M. le président : Vos sœurs font bien, elles vous don-

nent l'exemple ; elles ont de la îgéuérosiié pour vous, il 

faut en avoir pour votre fils. 

La femme Peyraud : Il est serrurier, qu'il cherche dq 
i'~..-,,1. ia nonv na< lo recevoir chez moi ; je n'ai 
pas confiance en lut. 

le président : Qui donc se changera de cet enfant si 

sa rnère le réponse '! c'est honteux ! 

La femme Peyraud . C'est facile à dire ; on voit bien 

que'vo s no travaillez pas pour vivre. 

M. le président ■■ Tais z-vous, voire conduite est odieu-

se ; vous ne savez pas même rougir. Ainsi, vous refusez 

du réc'.e.ier votre fils? 

La femme "Peyraud : Je ne refuse pas de' le réclamer, 

mais je refuse de le prendre chez moi. 

M. favocul impérial : Quoique la réclamation de cHle 

mère ne soit pas complète, il nous parait néanmoins que 

le délit de vagabondage imputé à son Dis doit disparaître, 

nous requérons sou renvoi de la prévention. 

"LoTribunal, conformément à cas conclusions, a ren-

voyé; Léon'sans 'dépens. 

— 11 est certain que Boudinot, qui se dit déménageur 

fait des déiiiénagemenis; quant aux emménagements, c'est 

différent ; après cela, il ne nr'end pas la qualité d'emmé-

nageur; mttis comme, généralement, les locataires qui 

font enlever, leur mobilier mettent dans le marché qu'on 

le portera a leur nouveau domieib, et que "Boudinot se 

borne à emménag.r dans sa poche lea objets qu'elle peut 

contenir, co qui supprime la voilure, les chevaux, les cro 

chels, et simplifie beaucoup les choses, ce système l'a 

conduit en po ice correctionnelle sous prévention de vol 

Un serrurier expose ainsi les fails : 

Le 12 avril, je déménageais, et, naturellement, les 

av.aU d'abord d«ux hommes qui faisaient !e travail, et 

puis voilà que j'en vois un troisième pour la première fois; 

comme il était très en ribote, je lut dis : « Ou! vous 

l'ami, vous allez me casser quelque objet ou autre chose, 

laissez faire vos camarades, et tenez-vous tranquille. 

C'est bon, voilà qu'un peu après, jje monte, et ma (èrnm 

me dit : « Est-ce'que AI pris ma montre? — 

— Ta montre?— Ouï, qui élait accrochée à la cheminée 

— Non, je n'ai rien pris du tout.—Ah ! mon Dieu ! qu'elle 

me dit, je suis sûr que c'est cet homme qui sort d'ici qui 

l'a prise. — Quel homme ? — Un déménageur, pas un des 

deux qui sont ici'depuis ce matin, un nouveau.—Un liom-

me en ribote ? —"Comme ça et comme ça ? que je dis 

Oui, c'est ça, qu'elle me réjioad. Alors, j'ai été chez le 

commissaire de police por ter pfeinte. 

Ajoutons à cette déposition, que'le soir même du jour 

où le témoin déposait sa plainte, Boudinot élait anêié 

nanîi d'une rec ainaissancu du Monl-de-Piété constatant 

engagement, moyennant 15 francs, de la montre en ques 

bon, avec sa chaîne, le tout en or. On a également trouvé 

en sa possession une lorgnette jumelle et uu rond de ser 

vielle en plaqué {et une médaille de S.iint-Vineent-de-

Paul ; il n'avait plus le sou et avilit déjà bu les 15 fr., ce 

qui explique pourquoi il élait encore pjus ivie que le ma-

tin. 

Une information fut commencée, et éUtblit que, la veille, 

Boudinot avait fait un diknénagetnent et avait volé J- s 

deux objets susindiqués à la personne qu'il déménageait ; 

outre cela, on a trouvé sous sou matelas un gilet de fin— 

neîle et deux chem ses d'enfant. 

Le voici devant la police correctionnelle. 

M. le président : Quel est donc votre état ? car vous 

n'êies pas déménageur, vous vous mêlez seuLmeut à des 

déménageur* pour voler. • 

Boudinot : Penh ! je suis déménageur... mon Dieu... 

comme tout un chacun qui aida à déménager est déména-

geai ; je le suis sans l'être ; je suis homme de peine d'ex-

lia; quand il ii'y a pis de déménagements, je vends du 

S ibleaux cafetiers pour jeter dans leurs salles. 

M. le président : Qu'avez-vous à dire au sujet de la 

montre ipie vous auriez volée au témoin qui vient d'être 

entendu ? 

Boudinot : Penh !... j'ai à dire... que... j'étais eu ri-

b te. t... 

31. le président : Vous n'étiez pas tellement en ribote 

que vous n'eussiez pas l'usage de toutes vos facultés; vous 

avez parfnteineiit suivi votre idée fixe, qui était du 

monter dans le logement du témoin pour y commettre des 

vols, et ce malg é sa défense. 

tïoudinol : Je vous assure, mon président, que je n'ai 

rien volé du tout; voilà simplement c. que je me rappelle 

vaguement : le bourgeois ici présent, m'ayant dit qu il ne 

voulait pus du moi, un des deux camarades me dit : « Va-

t'en, tiens, v'Ià pour toi ; » el, en disant ça, il me met 

quéque chose dans la main ; moi, étant ptfCjWd, je pren Is 

ça sans regarder et je le me,s dans ma poche ; je m'en 

vas chez le marchand de vin, et comme je lus devais que» 

que chose, il m; dit : « Q .and donc* que vous me paye-

rez? s Moi, croyant que mon camarade m'avait donné de 

l'argen1, je me'fouille pour payer ie mai chaud d-j vin, et 

je sens je ne sais quoi dans ma pèche ; je le tire," je ré-

ellement que de donner une exiilicsu",^ * 

Boudinot : On fait ce qu'en S m
 ̂ -fc 

M. le président : Vous aviez, l
a
 veille „ ,, 

serviette H une loj giiet e? ' %0'e un 

r]
 Boudinot : Mon présent,

 J0
 vas vou, di

ro 

M. le président : Toujours ! 

Boudinot Peuh! mon Dieu., vousgax 

i e qui est de les avoir volés, ça non- ^7'"- M 

soir, eç revenant de déménager
 un

 nmn °Us 

coup je vois quéque chose qui brille dans I
 r

"" 

aisr 

nie baisse : « Tiens! que je dis, utie lorfiJu Vv""»e 

» Ai rs, comme y a toujoq et 

upit: 

tiJU;; 

un 

«ne 
'Te. 

lous, je prends la lorgnette et le^id*',!) 

les rendre au bourgeois. * ' u 

M. le président : Eh bien ! pourquoi n>c)^ 

pas rendus? UKTY
 08 ^1 

Le prévenu : Je vas vous dire : parce (me u , 

j avais- à dîner une dame de n/a connaissa ' ce ^n* 

devais la meujûr ;ju spectacle après ; alors je m6' ,nil
«ji 

<• Tiens, je lui mettra, ce soir le rond i
 s
| JT, 

que ça ait l'air un petit peu plus de cAémonr" 
lui prêterai !a lorgnette "pendant le spectacle t'u 

orierai ca au bourgeois: mais, n»» .n..-..'. e re-nrierai ça au bourgeois; mais, pas du tout on 

fia»; rêlé le lendemain. 

M. le président : Et la médaille de Sain' v 
Paul, d'oU vous vient-elle? "^nt-dj. 

Boudinot : C'est mon fiis qui l'a gagnée à la-r 

Luxembourg, où j'ai l'habitude de mettre v» !,eft' 
vu mettre 

une chose de bienfaisance ; 

JL le président : Ou a trouvé sous votre matel 
chemises d'enfant et un gilet de flanelle. -s 

Boudinot : Pour ce qui est de ça, par exem I 

sais qui est-ce qui les a fourrés là, que je sois \l 

tout à l'heure; je ne sais pas du tout d'où ils " 

M. le président : Vous ne savez pas? Eh 

vous le une : ils viennent d'un panier rempli d, 

duquel ils ont été enlevés sur la route, dans le 

Paris à Nanterre. 

Vlt'nnetit 
nie i ! i. 

Boudinot : Quéque filou qui aura fait"ce périt co 

mais comment diable a-t-on fourré ç i sous mon ma?" ' 

Le prévenu, qui a déjà subi une condanmaiioi) 

vol, est condamné, cette fois, à un an de prison, ■ 

•— Une jeune femme d'une vingtaine d'atmtU 

comme une ouvrière, portant sur les bras un /eu 

tant de cinq à six ans, se présentait hier, vers une? 

''après-midi, chez la- dame Lourde, matvhaj 

rue de la Mare, et la pfiait de vouloir bien"à
9
°: 

tnt.. 

dans la dans le voisinage, ajoutà-t-elle 

j'ai oublié chez moi -un paque 

porter ' 

de 

charbot 

der pendant quelques minutes son enfant « I. a 
•e Uenieur,. 

. Précipitation 
* 4^ je vatsprendrepo, 

H sa destination ; si vous uvez la bouté deuard ■ 

mon enfant, ma coursa -sera faite plus vite, et iein'« 

presserai de vous relever dans quelques instants de» 

commission. » Sa demande ayant été agréée, ellesS 
gna eu laissant son enfant. Mais ensuite les quat'tsdhea-

re et les heures s'écoulèrent sans qu'elle revini eu» 
trois ou qu tire heures d'attente vaine, la dame Lourde 

persuadée (pie ia jeune femme n'avait invoqué qu'unpr^ 

texte pour abandonner cet enfant, du sexe inas ulinei 

dans un état satisfaisant de santé, dut se résigner à alla 

déposer le pauvre petit abandonné au bureau du comn» 

saiie de police du quartier. 

Dans la soirée du même jour, vers onze .heures, ts 
autre abandon d'enfant a élé également constaté dans /a 

rue Monsieur-le-Prince. Lu concierge d'une maL-oa te 

cette rue ayant eu l'attention attirée par de faibles gémis-

sements partant sur un point rapproché de sa logé, sortit 

avec une lumière pour su livrer à d, s lecherches, cl ejloi 

trouva bientôt dans un coin du la cour une peùVanV.ô, pa-

raissant âgée de six mois, étendue sur les dalles. Celle 

enfant cla't très proprement emmaillottée ; ia concierge 

lui donna tous les soins nécessaires et la porta ensuite 

chez M. Monvalie, commissaire de po'iee du quartier,qui 

la fit inscrire sur les registres de l'état civil de l'arrondis-

sement, e't la fit porter à .'l'hospice des Lnfants-Irpiaa 

pour être confiée aux soins d'une nourrice. 

— Le sieur Arnaul', âgé de quarante-cinq ans, pu* 

lier, était occupé h,er'matin à curer un puits danife 

dépendances d'une maison de la rue Schamer, àffe 

sauce, et après avoir empli de débris un baquet, 

remonté,.s'éiait placé sur la margelle et avait fait remo» 

la charge à l'aide d'une corde placée dans la gorge dune 

poulie. L'ascension s'était opérée sans encombre, mais811 

moment où il saisissait le baqnet pour le'verser dehors, 

le sieur Aruault glissa sur la margelle et se trouva an 

même instant précipité la tête la première au loud 

puils. Des voisins, téuiuins de l'accident, s'eccupere 

kninédiatement des moyens de sauvetage; aprèsavoirp 

les précautions exigées, l'un d'eux se fit descendre, e P 

vint à saisir la victime et à la faire remonter
 avecju

'L' 
médecin vint sur-le-champ lui donner les secours de i 

mais ce fut sans succès, la mort était déjà certaine. 

.. Un autre accident, également suivi de mort, est^^ 

le même jour daiw une carrière à Arcueih bu o ^ 
... de 

aeiesurii.>> 
carrier, le sieur Ant Aue Vigouroux, 

ans, étant occupé dans cette carrière, 
dainemeht par un éboulement et il s'est trouve eiwj 

sbus les décombres. Les autres ouvriers se sont ow; 

su'r-le chauip d'enlever les débris et ils n'ont Pas '
 t

 '•> 
dégager complètement la victime. Malheureuse , 

sieuj .Vigouroux avait reçu sur diverses parues
 s 

de très-graves blessures, el malgré les soins eB •
 (

. 

qui lui ont élé prodigués, il a succombé au bout 

Hués heures. 

DEPARTEMENTS. 

NortD. — On écrit de Fruges : 
U â COUP* 

« Un assassinai a été commis dimanche, <* ' 

Vieille, sur la per.-onne du nommé IJecquet, ••■■^^ 
militai';;;;; 

cultiva.'
e
fj 

frspr^ 

garde : » Tiens ! j'ai nue. montre,. !tu<è je.djs.; ob ! tVle.eft 

nonne, ce!ie-U, je n'nvâis pas de niomre et j'en, ai une,;. 

Q u di b u qui m'a fouri-'é-uno iîi»tnro dans ma puche? f . 

Ju ne pensars pas du tout au ctmiarade... mais ju... j J, 

M. le président : Vous feriez bien mieux d'avouer f< an- J. 

quge, valet de charrue chez M. Hermand, 

maire de cette commune. La victime *
 ÉIÊ>

. "MIIH*' 

oiips de couteau. M. le procureur impérial 

porié sur lès-'Fk-ux. Le i réveuu, Jean-Biipiisle ^eJ' 

est âgé de vmgt ans; il a, dit on, confesse sor. 

est entre les mains de la jusiiee. » 

l e Courrier du Pas-de-Calais ajoute les 

vanis :
 aU

 v'"^ 
■ Le drame Sanglant qui vient de s açcomp"^ f 

de Coupelle-Vieille ne cesse d'absorber 1 all„^rsatiqf!' 

blique et de fournir de larges textes a 

e est en frissonnant que dans le canton i on 

1 s all'rcux détails. , ^„hile uucr,,.;i 
« Il est certain que la jalousie aete le

 m0
^

mer
,t e' 

et a dirigé le bras de l'assassin. Son acû-n-e „ 

tel, qu'après avoir porté à sa victime ."^ c K
 de

 fra 

te.m dans les r, ins, dans le dos .1 aurai.co"»' 

si la lame du couteau dont il était a.mé » 

TV». 

per 

sée enlr 

I es intestin 
terminèrent la ... 

. C'est dimii.ehe dernier, a dix hf'" 
se sontleuco» 

ia lame uu couican e.. ~- . avait.iy*D J4-

;lr
 ses mains. L'instrument tranchant a #

 d
. 

lestins et percé plusieu. s artères ; a.? 
,èrent la mort du malheyrenX Bocq c • ^ *«' 

u te | âiure çU ces jeunes gens 
événement tragique s'est produit. 

«tNous avons dit que DJediçque s 

te», 1 

totJP
3

, 

bKen ce sens qu'il se ser.it se. vi de «u» ̂ t'fjoçW 

il prétend qu'une, Uitte s était établie eutie 

Ue1'-. 
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00° 

boNr 

W<°eZ manque à la gorge, 

^ biu
 0

„
>e(

,tde son arrestation, lundi matin, Deledic-

"
 AU CB

)ceupé à battre dans la grange de son maître, 

il* . 'te adjoint an maire de la commune. Il n'a op-

jj. n'ry.,'
e
 résistance à l'exécution du mandat. Il dé-

aUoi'r jeté le couteau dans un puits ; du reste, tout 

t à atténuer les faits, il en retrace les détails 

rible sang-froid, et ce calme, il l'a conservé 
en 

d» 
enf* 

dietcln'» 

on 
ion 

,-nce des restes mortels de sa victime ; ses yeux 

i» une larme, sa bouche pas un regret. 

,
 N

|iu lue d'autant moins la lureur jalouse du 

ie la jeune tille objet di s prétentions réci-

deux hommes' restait complciement-indif-
«°" „ 
3 ii mer i ll 

3 de ce 
:, entre eux, ne leur accordait aucune espèce de pré-

$iD „ an irardant bien surtout d'encourager ,eurs recher 
f^eiice, & 

cb^', malheureux Bocquet avait obtenu un congé pro-

" ■
 P

 comme soutien de famille. Son agonie a été longue 
vli01

 loureus-î, or i^s Wécu rpiiitre heures au» nom-
et JJU - et graves blessures dont sou corps était couvert. 

f ie dépêche télégraphique, datée de Martigny, 

„ "
 re5

 du soir, annonce que le train d'essai sur la 

ièine section de la ligne d'Italie comprise entre 

'f1
 nV

 et Sion a eu lieu aujourd'hui samedi 5 mai. 
}lartignJ c 

SOCIÉTÉ GÉNÉRALE 

Le Conseil d'Etat du Valais assistait tout entier à 

cette première inauguration. 

443 

COMPAGNIE 

DES < 

CHEMINS DE FER DE LA LIGNE D'ITALIE 

PAR LE SliVlPLON. 

émission de 6%,5»0 obligations a "i tO fr., 

produisant un intérêt annuel «le ia tv. 

— doulNjtaiici» du i" janvier 1SSO. 

Remboursables à 500 francs. 

Versement de : ioo fr. en souscrivant; 

70 fr. au i0' juillet prochain; 

70 fr. au i'r janvier 1861. 

La souscription ouverte : 

A Paris, rue Laffîtte, 28 ; 

A Lyon, dans les bureaux de la Compagnie Lyon-

naise des Omnibus, place de la Charité, 6 ; 
A Orléans, chez M. C. Lefebvre, banquier^" 

A Nancy, chez MM. Lenglet et C, banquiers ; 

A Chàlons-sur-Marne, chez M. de Ponsort fils, ban-

quier ; 

-mal-

AGenève, dans les bureaux de la Co 

son Laya, quai du Rhône, 
mpagnie, mai-

Sera close le 7 mai 

NOTA. — Une 

courant. 

'Ç première section de la ligne d'Italie, 

I " ?
0

»
ver

«etlartigny, fit livrée à 
1 ex loua ion depuis le mois de juillet dernier. 

Une deuxième section, de Martigny à Sion, sera 

ouverte le 10 mai courant. 

Par suite de l'annexion de la Savoie à la France, le 

chemin de fer du Chablais compris dans la ligne d'I-

talie devient un chemin français 

Très prochainement, de l'aûtre côté de la lit 
ouvrira 

ne, on 

le tronçon du Bouveret à Saint-Gin-olph, 

devenu frontière française par suite de l'annexion du 

Chablais à la France 

J%n^ll^^°lmcriinu>" "»«*oi»ligailou„ «le
 >u 

h A1.*^18 WK* «"«S*»** »B VKU OE SA & 

na,.îl«^i, AI ,K U%H ,,!,r' »"* «« c-llc corn-
pagm», «S. Li.Ult!e «out ouverts tie Mac 
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Au comptant,D»rc. 71 20.— Baisse « iO c 

Fin courant, — 71 30.— Baisse « 05 c. 

Au comptent, D"c. 96 73.— Hausse « 25 c. 

Fin courant. — 96 70 — fiauue « 10 e. 

SPECTACLES DU 6 MAI. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — L'Aventurière, lo Feu au couvent. 

OPÉRA-COMIQDK. — Le Koamu d'Elvire. 

ODÉON. — Daniel Lambert, les Profils du jaloux. 

THÉATRE-LÏRIQUE. — Le Médecin malgré lui, le Sourd. 

VAUDEVILLE. — La Tentation. 
VARIÉTÉS. — Les Amours de Cléopâtre, les Portiers. 

GÏMNAS..— Jeaiinequi pleure, laFemmeqoi trompesonmari. 

PALAIS-ROTAL. —■ La Sensitive, la Mansarde du crime, 

POUTÏ-SAINT-MARTIK. — La Closerie des Genêts. 

4ii»lGU. — La Sirène de Paris. 

GAITÉ. — Les Crochets da Père Ma/tia, le Chien de Montargis, 

Ciayoe IMPÉRIAL. — Le Cheval fantôme. 

FOLIES. — Les Splendeurs de Fil d'acier, Monsieur. 

TUÉATRE-DÉJAZET. — Monsieur Gat-at. 

BOUFFES-PARISIENS. — Dsmiiûis.ei Chloé, le Pelit Cousin. 

DÉLASSEMENTS. — L'Alm'anaçb eomiqtie. 

LUXEMBOURG. — Le Roi, la Dame ei Je Valet. 

liSitiHAKCHAis. — Marie, Auhry le boucher. 

CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE. — Exercious équestres a 8 h. du soir. 

HIPPODROME. — Spectacle équestre les mardis, jeudis, samedis 

et diii.au lies, à trois heures. 

RoBtRT HoUDiN. — A 7 heures 1(2, Soirées fantastiques. Ex-

périences nouvelles de M. Hamilton. 
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PRÉSIDENCE DE M. I. PEREIRE. 

Messieurs, 
Notre dernière réunion s'était ouverte au milieu 

Jes circonstances les plus graves qui se fussan 

eteore présentées depuis l'existence de notra so-

Clétéi 
i,aguerre d'Italie venait d'éclater, et il était 

nîors aussi impossible d'en calculer la durée que 

S'en prévoir les conséquences 

Toutes les valeurs avaient subi une dépréciation 

éboroie, et les sources ordinaires du crédit mena-

çaient de se tanr. 
Nous vous disions alors qu'en dépareilles con-

jonctures l'habileté devait consister, avant tout 

dans une grande réserve: que ces moments n'é-

taient pas ceux où les gens s»g>s recherchaient les 

bénéfices; qu'il fallait alots s'attacher exclusive-

ment à consolider ses ressources et à les conserver 

jisponibles. Telle esJV la marche que1 hou^ avons 

«ivie. ■"« . ,
A

, '" */ IR *:—» 

Aussi cette pério le, qui a vu de nombreuses for-

vm dtspiraître, !rf»fW"|K»Bi' Hl)W"qu'antemps 
d'arrêt pendant lequel nous avons pu donner des 

soins plus minutieux à l'administration des affai-

res précédemment engagées. 

Néanmoins, malgré cette abstention systémati-

que d'opérations nouvelles, les résultats du dér-

iver exercice ont été plus favorables q«e nous 

n'aurions osé l'espérer. 

Cette dernière preuve a démontré, One fois de 

plus, que notre institution ne reposait pas sur des 

hsw iiahamnflMi ... 

Ce n'est point, du reste, la première circon-

stance dans laquelle le Gré lit mobilier ait fait se.-

ftents de soli litâ; il a déjà traversé heureuse-

fflent plus d imc crise commerciale ou financière. 

Et cepehdanl, messieurs, pendant' les temps si 

8gitéjq)ii ont marqué les sept antiées d'existence 

de noire Société, bien des travaux ont été accom-

Pfe par nous ; et, tout en restant dans les limites 

delà prudence, nous avons pu nous associer à de 

grands t-fforts tant en France que dans les princi-

paux Etats do l'Europe, en Espagne, en Russie, en 

AtjMclie, en Suisse, où, soit par notre initiative, 

*u par notre concours, une vive, impulsion a été 

donnée à l'exécution de grands travaux publics. 

Ma!gré les difficultés que créaient autour de nous 

' °eriiiers événements, uon-seuleuient aucune des 
a»aires àtoia lesquelles nous nous trouvions euga-
,B° 11 est restée eu souffrance, ainsi que vous pour-

rai'les détails dans lesquels nous ai-

mais nous avons pu prendre, comme 

IW en juger 

tas eotrer 
Parle * P«sé, une très large part aux opérations fi-

^weudugouveruemonl. 
, -ptre souscription a l'emprunt de 500 millions 

li?,'S J'1 Ffance, au mois de ma 
''^de francs, 

«efforts que nous avons 

«s ont toujours laissés libres et prêts 

, r «sopérations financières du gowernemeiit et 

'««pris» nationales, et cependant ces èfforfs 

u,,. e P°ursnivis avec une grande intensité et sur 

con Sll! ^'""]P, ainsi que vous pourrez vous en 

fa
 «lucre d'après l'exposé que nous alions en 

a été de £0 mil-

faits à l'étranger 
à secon-

q
(1

 asc°nnaissez, messieurs, la part que, depuis 
r« ans,

 lluus avuns
 p

r
.
Si! atl

 mouvement li-

C(J;
e,
'
et industriel de j Etpsgne. Nous avons eu 

loi',!*Ilce <ia,la l'avenir de ce pays, qui t-'ignoie 
" et ne soupçonne peut-ê re pas encore 

richesses ue fera surgir de son sein 

S* «e son réseau de cliemins ' 

J*[* confiance 

ag^'s les tnt'iéis que nouv avions plis dans les 

Ui,
e

res espag'noles; elle a ou rtsisier cependattl à 
eP'euv..- qui aurait peut $lra ébianle d'autres 

celle de l'indifférence des capitaux du 

'achevé 

de 1er. 

ne s'est pas démentie; elle est 

car nous avons conservé presque 

t»
H1
^Ul> nialg.é l'exemple _ 

pt
0f

, "e se sont mêles une dans une faible 

«i
0

J
^'

Uotl
 aux grandes entreprises que nous y 

donné par 

que 

quelques 

Ô ie temps, et nous sommes d'ailleurs cor 
,8|°«d.es. Ma s ce n'esi, à nos yeux, qu une 

uire laig-meiit récompensés de notre at-

Cette in 1 ' • • 

e, „
ou

" ,,
e

.
C,Slon c

l
ue noui 

ou 

rencontrons en Espa-

avous observée en France à une epo-

«8„i. Industrie des chemins de fer commençait 

Ksàw £r' s?ns avoir Pu encore révéler la 
f'ÎJ"

 k
p .'^'^e qu'elle a depuis moniree d'une 

^urs
 Co

;'?c'âlai,le pour lout le monde, produc-

Les ^'"''"'"inaieurs et actionnaires. 

HUjourd 80111 s' cllaugé6, qu'on a quelque peine 
icevoir cou.meut la première com-

re 
Pi

a(ea
|
i!(

u c
htmm de Roûën et du Havre, par les 

Uonesr'.* (JU &*:' lala5er décourager, au point de 
î?eiit

w
'
lrl

a,u"e a'foire qui plus tard u succès ive-

"con l'te''"x qui l'ont reprise et ceux qui 

1 °« s'ét
 U& on dôve|

oppée. 

B ^ance°nn* Wi SOi'6eant l*'1^ tut un t-nips où 
Uî"ces su'{^

U
'
 a su tr0lj

ver en elle-même des res-

son immense réseau et participer largement à des 

travaux de même nature dans toute l'Europe, n'a 

pu fou-nir tous les capitaux nécessaires à la forr 

ination de la seconde compagnie qui s'organisa 

pour exécuter le chemin de Roten, d'une impor-

tance relativement si minime aujourd'hui; eu 

sorte qu'il fallut rechercher l'appuiodes capitalis-

tes anglais, qui, insiruits dès lors par de p.e-

miers essais, savaient tout ce qu'ils pouvaient es-

pérer de l'industrie nouvelle, et ont pu ainsi pro-

liter de leur expérience. 

L'une de nos plus anciennes compagnies, celf 

dont la prospérité est la plus grande, fut égale 

meut, à l'origine, menacée dans son existence par 

un pareil découragement; les actions du chemin 

d'Orléans tombèrent au dessous du pair, à 400 fr., 

et il ne fallut rien moins que l'énergie de ses fon-

dateurs et l'attrait d'une garantia d'intérêt de 

l'Etat, | our déterminer les capitalistes à continuer 

une œuvre dont la suite a démontré les grands 

avantages 
Le succès qu'obtinrent plus tard ces mêmes com-

pagnies suffit cependant pour ehauger complète' 

ment la disposition des esprits eu France, et 

donner aux capitaux une direction qui leur a été 

si profitable, en même temps que par eux le pays 

s'est trouvé doté d'un des plus grauds éléments de 

civilisation et de progrès. 

Il en sera de même en Espagne. 

Il est vrai que l'appui du gouvernement fran-

çais n'a fait défaut à aucune de nos grandes entre' 

prises. Partout et constamment il s'est montré 

plein de sollicitude et d'encouragement pour elles, 

ei jamais il ne s'est lassé de reprendre son œuvre 

pour la compléter et y introduire toutes les con-

ditions nécessaires à l'achèvement de travaux qu'il 

considérait avsc raison comme étant au premier 

rang de nos intérêts nationaux. il«l &£ 

Nous avons aussi à nous féliciter de nos rap-

ports avec le gouvernement espagnol, dont les dis-

(josiiions bienveillantes se sont manifestées par la' 

tant. 
L'indifférence que nous constatons chez le pu 

blic espagnol, et qui prend aussi sa source dans le 

cours trop peu élevé des fonds publics de ce pays, 

u ég>ird aux éléments de stabilité et de jirospén-

té qu'il renferme, et dan| la concurrence que, par 

suite, les placements de cetie nature font aux pla-

ceinenls industriels, cette indifférence avait coïn-

udé à la fois avec U crise financière qui suspen-

iait virtuellement toute possibilité d'émettre sa 
France de nouvelles actions, et avec les mesures 

restrictives qui avaient élé prises par le gouver-

nement français à l'égard des compagnies étran-

gères. 
Aussi, tant pour le chemin de Cordoua à Sévilh 

que pour la Société générale de Crédit mobilier 

spsgnol, aucune souscription publique n'a pu 

avoir lieu. 
Ces deux affaires ont dû être réalisées à l'aide 

de nos propres ressources et da celles de vos ad 

mimstraieurs, de nos amis ou de notre clientèle 

particulière. 
Pour les Chemins du Nord de VEspagne, dont 

Isa statuts n'ont pu être approuvés qu'à ia fin d. 

I8S8, il avait été ouvert une souscription au com 

meucement do janvier 1839 ; mais cette souscrip 

lion ayant eu lieu au moment où se manifestaient 

les premiers symptô nos de la més nteiligenc; qui 

éclata entre la France et l'Autriche, elle ne put 

avoir naturellement le succès qui 1 auiait accueil-

lie en d'autres circonstances. 
Heureusement la Compagnie du Nord était pa-

trouée par des fondateurs puissants, au nombre 

desquels se trouvent quatre grands établissement., 

de crédit : la Société générale de Belgique, la Ban-

que de Belgique, et les Société* de Cred.t mobi-

lier espagno: et français. 
Aussi les travaux des chemins du Nord, dont le 

développementeside7i3 kilomètres, n'ont éprouvé 

très faible ra.eiitisseineut, suffisamment 

émeut 13 millions sur la subvention de M mil 

lions de francs accordée psr le gouvernement es 

pagnol, ce qui porte à 97,970,891 fr. 60 c. la 

somme totale réunie dans une période de seiz' 

i étendue de 150 ki 

I'Escurj'al ou se rattachant 

mises eu activité, seront 

qu un 

J 
usulîé par les événements qui se déroulaient de-

vant nous, , 
Aojooid'hui, la plus grande activité est déployée 

sur tout.; la ligue. , ; 
Voici, aur surplus, les ressources qui ont ete 

déjà ré.lisôos pour l'exécution de cette entreprise: 

La somme nécessaire à la construction des 

chemins du Nord de l'Espagne est évaluée à en 
201,000,000 

auxquels il a tU pourvu de la ma-

nière su.van e : 
11 a eié constitué un capital 

de 100,00u,000 

divises eo i00,000 

..oijoi.s de 500 francs 

chacune. 

11 a éié créé 200,000 

obligations de 5U0 fr. 

chacune, ponant enn-

uie les obligations 

françaises, 3 0[0 d'in-

térêt, et devant pro-
duis environ 50,000,000 

Eufin la subvention 

aocoruée par le gou-

vernement espagnol, 

est de 54,000,000 

autes pour subvenir aux besoins de 

Total égal 204,000,000 

Sur les 200,000 aetiqns, il a été appelé la moi-

tié du cipital, soit 50 millions de francs, a raison 

de 250 fr. par action; 40 millions sont deja ver 

sua-, et 

veïplac.es, 'et le .cJo^feîheût ne lardera pas à 

lètre. Ces 134,060 obl.ga.Uous ont oie vendues .U 

attribuées eu paiement deco nmandes de matériel 

au prix moyeu de 260 fr. 86 c, et ont produit 

34,970,891 fr. 60 c , , . 
En outre, il a été ou il va être touché proçhai-

ou tr. par action; 40 innnui» ^ j- ■-■ 

et 10 miltrous le seront dans quelles jours, 

ir les 200,001» obligations, .134,060 se troii-

fuois 

Grâce à ces ressources, les travaux marchent 

rapidement, et près de la moi'ié de ce chemin 

310 kilomètres sur un total de 728 kilomètres, 

desservant les points oe San-Chidrian, Valla.iolid^ 

Alar et Burgos, aurait pu déjà être livrés à l'ex-

ploitation, sans les difficultés du transport du 

matériel fixe et roulant dans ua pays où les rouies 

sont très imparfaites, difficultés augmentées eu 

core par la rigueur d'un hiver prolougé. 

La réalisation d'un pareil résultat n'aura été re-

tardée que de quelques mois. 

De nouvelles sections, d'un 

lomètres, de Madrid à 

à celles qui vont être 

achevées dans le courant de l'année prochaine 

Enfin, tous les grande travaux sont attaque» 

dans Jes Provinces Ba-ques et dans l'Alava, et 

sont mis eu adjudicstiçg). 

On peut donc prévoir, sauf quelques ouvrages 

importants, le terme peu élo^né de l'achèvement 

de cette artère du nord de l'Espagne, dont les 

calculs les plus récents et les plus modérés portent 

le revenu minimum, à 10 pour 100 dès que la jonc-

tion de toutes les sections se.a opérée. 

Le Chemin deCordoue à.Séviie, d'une longueur 

de 130 kilomètres, a été enliéram.'iil livré à l'ex-

ploitation dès lo mois de juin de l'année dernière. 

' Le-capilal aciim da ce te ligne est de 18 millions 

de francs, divisé en 36r,000 actions de 500 fr. cha-

cune, et le capital obligations.est do 9 millions de 

francs. 

Ce'tte entreprise a été dotét, eufin, par les pro-

vinces qu'elle traverse et par le gouvernement es-

pagnol,t d'une subvention annuelle de 620,000 fr. 

pemk-nt vingt ans. 
liais titres de cette compagnie, actions et ol.li 

lions, ont été pris et placés «ans *ju'auciHi appel 

ait pu être fait au public, par les motifs que nous 

venons'd'indiquer. 
Les résultais de l'exploitation répondent déjà à 

notre attente. Ils ont produit pendant les premiers 

mois, avec la subvention, un intérêt de plus de 5 

pour 100 pour les actions, indépendamment du 

service des emprunts. Si la prochaine récolle de 

"Andalousie est m«illeure que celle de l'année 

dçrnière, comme tcrtit semble l'annoncer, les ré-

sultats de l'exercice présent seront de beaucoup 

dépassés, et nous pourrons être ainsi largement 

dédommagés de la ferme'é de notre marche et de 

la persévérance de nos efforis. 

Nous n'espérions pas obienir davantage, d *ns 

les premiers temps, d'un pays riche et fécond où 

précisément la vie est trop jfscile et où les arls 

modernes n'avaient pas encore réveillé l'esprit 

d'industrie. 
La faiblesse des cours des actions de cette entre-

prise ne tient donc pas à sa position, qui, au con-

traire est fort bonne; Elle provient uniquemmt 

des besoins de réalisation que meuvent naturelle 

ment éprouver quelques porteurs, engages depuis 

plusieurs années dms une affaire en faveur de la-

quelle Pattcniion publique n'a jamais été sollicitée, 

par suite d'une réserve qu'expliquent les circon-

stauces peu favorables de ces derniers temps. 

La Société générale du Crédit mobilier espa-

gnol est dans la situation' la plus satisfaisante. 
Sur un capital de 60 millions de francs, il n'en 

a été appelé que les deux cinquièmes, soit 24 mil-

lions de francs, à raison de 200 fr. par ac.iou sur 

120,000 actions. 
Encore sur les 200 fr. appelés, y a-t-il 2S fr. 

provenant de la répariitiou extraordinaire de bé-

néfices qui avaient été mis en réserve. 
Le capital réalisé esl représenté, soit par d'ex-

cellentes valeurs, soit par l'eutrepri-e de l'éclai-

rage au gaz de la ville de Madr.d, qui, sous l'in-

fluence d'une sège administration, donne de bons 

résultats, et enfin par des h .uiHères situées dans 

le rayon du chemin du Nord, et qui n'attendent 

que l'ouverture des premières sections de cette li 

gue pour prendœ un grand développement. 

Dirigeeav.c uneexi êuie prudence, celle société 

se trouve parfaitement niaîiressj de ses mouve-

m -nts et en mesure de-prufi-er des circonstances 

favoiables qui ne peuvent manquer de se pro-

luire. , 
Après vous avoir entretenus do nos affaires d Es 

pBgue, nous vous devons qutlq es renseignements 

sur la situa 100 des Chemins Rosses dans le-quels 
nous avons noii-seulein.-nt c mservé, niais augmen-

té l'intérêt que nous avions à 1 origine, les actions 

Je cetie entreprise résumant a nos yeux le double 

caractère d obligation et d aclion, puisque l'iutetèt 

de leur capital a 5 p. 100 est garanti par le gou-

vernement russe, et qu'elles amont de plus les 

proli.s que-l'on peut r,.*-ouuablemeni attendre de 

l'exploitation de ces lignes impur.auies. 

Par ces exemples de fidelné aux affaires à la 

fondation desquelles nou. avons concouru et aux 

quelles nous ne pouvons donner da meilleure 

preuve de notre conlianoe, vous voyez .que nous ne 

nous laissons pas décourager par la aepréoiation 

qui atteint souvent à toit les tnres des eiiiieprise.-

de longue haleine, et que nous savons faire entrer 

dans nos ca culs les ttté^ du temps et du travail. 

La grande Société des Chemins russes embrasse 

uu réseau dont les diverses parties présentent une 

longueur de plus de 4.000 kilomètres. 
Ce réseau est divisé en quatre lignes principa-

les auxquelles leGouvernein.nl russe a accordé 

' aie et distincte de 5 p 

L'œuvra n'en éprouva cependant aucune atteinte, 

bien que les circonstances eussent rendu sa réali-

sation plus difficile, et qu'on pût cramdre qu'elle 

ne procurai pas immédiatement aux fondateurs le 

dédommagement légitima sur lequel ils avaient dû 

compter. 
Deux ligues ont élé d'abord entreprises, celle de 

Saint Pétershoiirg à Varsovie, et celle de Moscou à 

Nijni-Nowogorod ; les_ travaux y oui été poussés 

avec une telle activinÎKPque leur achèvement pour-

ra avoir lieu vers la fin de l'année 1861. — 1,231 

kilomètres seront déjà livrés à l'exploitation dans 

le courant de 1800. 
En même temps qu'éclatait la crise géuérale 

dont nous venons de parier, la Russie éprouvait 

un'inalaise financier qui tient à L'état de sa circu-

lation,-^t ne peut être que temporaire, mais quj 

n'en a pas moins retardé l'essor de nos actions. 

On peut être toutefois sans inquiétude sur l'ave-

nir de cette grande eutrepuiae. Le Gouvernement 

russe est trop éclairé pour ne pas' lui accorder 

lous les encouragements qui seraient jugés néces-

saires. 
La marche des travaux des deux prem-'ères li 

gués est assurée par la réalisation de sommes de 

beaucoup supérieures à celles qui, dans la même 

période, ont pu être réunies pour les plus grandes 

entreprises en Europe. : 
600,000 actions de 500 fr. ont été émises, — et 

sur ce nombre ; 
248,465 actions seulement ne sont libérées que 

du : romier versement appelé de 150 fr. par ac 

lès chemins du Dihiphiné et du Midi. 

Le sort du Chemin du Dauphino est aujourd'hui 

réglé, et depuis le moment où nous nous en som-

mes occupés nul n'a à regretter la panicipatioa 

qu'il a prise à cette affaire qui, -nous pouvons le 

dire, aurait eu des moments très difficiles sans 

notre imervention. 

Les Chemins de fer du Midi ont enfin com-

dre le développe meuce a pren «m'eut que nous avions 

37,269,750 fr. » c. tiou soit. 

351,535 actions ont élé 

volontairement et entière-

ment libérées, et ont pro-

duit, à raison de 5ÛÔ fr. 

chacune , 175,767,500 

Enfin, ■ .70*00» obliga-

lions-d* 2,000. fr.T .portant 

4 1/2 p. (p0 d'intérêt, sous-. 

WMMSwMI»'|HtM»?»>Wt yn» -.«lui 

duit 140,000,000 

Ensemble 353,037,250 fr. 

Sur cette somme : 

Il a été dépensé envi-
ron 246,000,000 

; Il reste par conséquent 

disponible, pour les tra-
vaux en activité 107,037,2S0 fr. 

100 d': une garantie speei 

t U'ê t 
" Au moment où se terminait cette affaire, la plus 

co «idératile peut être du siècle, c'esi-a-ttire vers 

111 de 1856, U crise liuaiuiere et commercial.-

qui a sévi dans le monde euucr commençait à se 

manifestre. 

La ligne du Sud, qui n'est pas encore entre-

prise, est surtout d'une importance considérable. 

Cetta ligue qui, pénétrant dans l'intérieur de la 

Russie, traverse cet empire dans toute sa Ion 

gueur, améliorera considérablement les moyens 

d'aporovisiounement de la capitale et des provin-

ces du Nord; elle donnera, en outre, à des pro-

duits dont l'écoulement esl en tous temps assuré 

en Europe, une valeur qu'ils n'ont pas aujourdjhui, 

et par la création d'une nouvede et incalculable 

richesse, facilitera la grande mesure d'émancipa-

tion à laquelle l'Empereur de Russie ka voué de si 

généreux efforts. 
Le prompt achèvement du réseau russe a, sur-

tout dans les circonstances présentes, un double 

caractère d'utilité générale et d'o. portunité. La 

réforme douanière pour le développement de la-

quelle l'Angleterre et la France viennent de s'as-

socier si énergiquement, va ouvrir de larg s dé-

bouchés aux matières premières et aux objets de 

consommation de première nécessité, qui forment 

la production surabondante de la Russie, et con 

tribuer a puissamment à relever le change, à réta-

blir ainsi indirectemeut l'équilibre de la circula-

tion. L'amélioration du signj monétaire est don.. 

étroitement liée à la rapide exécution des voies de 

fer qui faciliteront ca mouvement. 

Ces résultais sont parfaitement appréciés par le 

_ ublic en Russie: aussi devons-nous constater ici 

qu'a l'inverse de ce qui s'est passé en Espagne, la 

compagnie a trouvé en Russie même, ej chez les 

capitalistes intelligents de ce graud pays, de fer-

mes appuis 01 de larges ressources. 
Nous avons eu particulièrement à appréhender, 

.u commencement du dernier exercice, les effets 

des eœ.iemenis dont l'Italie a été le tlitàtre, bien 

ju'ttu moment où les hostilités furent déclarées, 

nous eussions, dans des vues de haute conveiian-

;e que vous comprendrez, réalisé uue partie de-

aciions que nous po-sédions dans la Société des 

Chemins autrichiens. 
Néanmoins, celte affaire n'a éprouvé directe-

ment aucun dommage de la guerre d'Italie. 

Les résultats qui seront annoncés à l'Assem-

blee générale prochaine sont non seulement d'une 

uatuie satisfaisante ; mais les leceltes, comme 

vous pouv. z le constater d'à..rès les publications 

Hebdomadaires, se soiil encore améliorées d une 

manière sensibie durant le présent exercice. 

II eussent eié meilleurs si l'éiat du change en 

Au riche, depuis la guerre, n'eût impose à la So 

oieté des sacrifices pour le 

le l'iiitérêi des emprunts et 

tiuus. 
La paix doit avoir pour 

cette situation. 
Le service financier de la Compagnie est parfai-

tement assuré, et sauf les dépenses que pourrait 

nécessiter U çéalisaiion des embranchements des-

tinés à relier la ligue de Hongrie à celles de Bohê-

me et'de Raab à Vienne,^qui appartiennent a la 

société, et ne foruwraieul piusaiusi qu'un tou. ho-

mogèue, sans aucune solution de couiiiuué, il n'y 

aura plus d'obligations à émetire, ap es I épuise-

ment d'un pelii solde qui resie à négocier sur les 

erélils anciennement voies. t 

Par.ni les ch nuns de 1er français au rJevekip-
uQtt'C Société s'est associée dans 

espéré. Les recettes de Exploitation mit justifié, 

pour l'exercice 1859, les prévisions da la Com-

pagnie, et cet accroissement continue d'une ma-

niera progressive, tandis que les dépeusés ont 

éprouvé une réduction notable. 

Cette compagnie, d'accord avec l'Administration, 

a résolu, par voie d'association et dé conciliation, 

le problème de l'opposition des intérêts entre les 

voies navigables et les chemins de fer. Là où deux 

grandes entreprises rivales n'aUra;ent pu subsis-

ter sans ruine pour leurs propriétaires, on a in-

troduit uue division de travail commun et l'altri-

butioii à chaque ifcie de la nature du trafic qui 

lui est propre; on a ainsi donne aux besoins légi-

times du commerces une satisfacliou qui ne doit 

jamais-être exclusive'de la rémunération de; ca-
,,;;„,,„ x ii^.l„ ," 

paiement à l'e.range, 

du dividende des ac-

résultat de modifier 

ment desquels 

pitaux à l'aide desquels ont été créés ces moyens 

économiques da transport. 

Les aff-iires municipales que nous avons patro-

nées et auxquelles nous rattichent toujours dès 

liens nombreux, se trouvant dans la situation la 

plus prospère, grâce au dévouement, à l'esprit 

d'économie et à l'active persévérance de leur^ ad-

ministrateurs. 

La Compagnie des Omnibus de Paris a immé-

diatement justifié loutos nos espérances, et le dé? ' 

veloppoinent régulier de ses services a montré que 

tte entreprise ne négligeait rien pour satisfaire 

aux besoins de la circulation la plus activa. 

Nous pouvons rendre le mè ne témoignage des 

progrès de la Compagnie parisienne d'éclairage 

et de chauffage par le gaz, et nul homme sérieux 

uesisra teius. dèsouiiai* du. sa plaindre des abaisse-

ments de tarifs qui ont éié acceptés, et qui, d'a-

bord mal compris, avaient suscité de la pari dfe-

ciens actionnaires de vives oppositions. 

Nos convictions n'eu ont pas été ébranlées, et les 

anciennes Citapagnies ont été mises en mesure, da 

profiter des avantages des combinaisons d'une fu-

sion qui aura été profitable à tout le monde. 

Le développement de la consommation du gaz, 

qui, dans l'exercice 1859, a été de 63 millions de 

mètres cubes, près du double da la consommation 

qui existait au moment de la fusion, est loin d'ê-

tre arrivé à son terme; toutefois, celui qui résul-

tera de l'annexion de la banlieue ne pourra être 

immédiatement productif; des années se passeront 

avant que les grands espaces qu'il s'agit de cana-

liser et d'éclairer puissent fournir un nombre de 

consommateurs particuliers en rapport avec les 

dépenses que nécessitent toujours, dans les pre-

miers temps, de semblables entreprises. 

Dans ces circousianc s, le présent est eu quel-

que sorte solidaire de l'avenir, et si la Compagnie 

comprend qu'il y a devoir pour elle, à accepierun 

service que seule elle peut effectuer, elle a lieu 

d'espérer que le Conseil municipal, qui étendra 

ainsi au nouveau Paris les bienfaits de l'éclairage 

et du chauffage à bon marché, saura reconnaître 

les dispositions de la Compagnie à entrer dans ses 

vues, et l'indemnisera des sacrifices temporaires 

qu'elle pourra avoir à faire pour y répondre. 

L'intérêt que nous avons actuellement dans cette 

affaire y est plus considérable que celui que nous 

avions pris à l'origine. 

Il en est de même de la Compagnie immobilière 

de Paris dont nous allons vous parler. 

Ce fait donne 'a mesure de notre confiance dans 

l'avenir de ces Sociétés; mais nous ajouterons que 

les entreprises analogues à celles du gaz el des 

immeubles de Paris, qui reposent sur une base 

solide et répondent à des besoins sérieux et crois-

sants, ne doivent (.as se prêter à des idées de spé-

culation immédiate. Ce sont des placements à 

long terme qu'il faut faire sur les actions de ces 

Compagnies, et c'est ce que nous avons toujours eu 

- n vue, pour les ulfaires de cette nature, dans la 

conviction où nous sommes que de par -1 les va-

leurs, dont la revenu et le ca.-ital éprouvent une 

amélioration progressive et régulière sèraieui l'un 

des meilleurs fonds de gsiautie que nous pussions 

offrir aux porl urs de nos obligations, lorsque 

nous serons dans lo cas d'émettre celles que nous 

sommes autorisés à créer. 

Aiors, seulement alors, nous pourrons, après la 

phase commanditaire, après la période de creaiion 

d'entreprises industrielles ou de iravaux publies, 

ntrer dans la période de consolidation, de classe-

ment, si malheureusement retardée par une mé-

prise, par une erreur d'appréciation du caracièra 

définitif de noire iiisiituiion ; uou> entrerons alors 

laus cette péno !e q n nous rapprochera de lu pen-

sée qui a présidé à la foudaïuiu de noire Société 

0 enine elleaeié la fase du Ciédit foucier et de la 

Compagnie immobilière, dans la réalisation, en 

uu mo., de cet omnium rè>o | ar tous I. s finan-

eiers, pac tous les hommes pratiques, de cet ont' 

nitim formé de valeurs divers s se garantissant 

l'une par l'autre, et qui, a*vec la garantie supplé-

mentaire de notre fonds social, deviendrait la 

contre p^rdo de l'émission de nos obligations. 

Dans ces conditions qui résumeraient tous les 

avautages de la mutualité, nos obligadons seraient 

d'un placem-.nt facile, et l'un des principaux bé-

néfices du Crédit Mob lier ressortirait de la diffé-

rence entre le taux d'intérêt des fonds que nous 

nous procurerioas am i, et celui des p'acein. nt» 

sûrs et avantageux dont nous n'avons aujourd'hui 
,ua le choix. 

dais n'.mticip ms pas sur un ordre da fails nou-

veaux, et revjuousa ia Compagnie immobilière. 

Ceue oéiiipaRuià tend à de.euircliaqué jour l'un 

une large proportion, figurent en première ligue ides instruments les plus puissants de l'embellisse-
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ment de Paris, et son existence se lie intimement 

à tous les projets d'agrandissement de la capitale. 

Une heureuse combinaison financière permet à la 

Compagnie immobilière d'emprunter le concours 

du Crédit foncier, de manière à développer ton 

action propre en faisant des profits analogues à 

ceux que réalise le Crédit foncier lui-même. 

Ainsi, de même que le bénéfice du Crédit foncier 

résulte de fa différence du taux de ses placements 

d'obligations avec celui des avances qu'il fait à la 

propriété, de même l'une des sources des bé-

néfices de la Compagnie immobilière consiste 

dans la différence entre le taux auquel elle em-

prunte au Crédit foncier et celui auquel elle ef-
fectue ses placements. 

Les deux entreprises peuvent ainsi se oompléter 

l'une par l'autre, et, en étendant leurs opération», 

elles se fortifient mutuellement, car les bénéfices 

acquis par ces placement» reposent sur des reve-
nus annuels et permanents. 

Jusqu'ici ces placements se sont faits d'une ma-

nière fort avantageuse, et la différence qu'ils ont 

présentée sur le taux des emprunts a été, par con-

séquent, d'une nature très satisfaisante. 

Ainsi que l'indique le rapport de la Compagnie 

immobilière, le dividende de l'exercice 1839 a été 

de 7 pour 100, indépendamment de fortes réser-

ves, sans tenir compte, soit de la plus-value des 

immeubles qui tous ont été acquis dans d'excel-

lentes conditions, soit des intérêts perdus sur les 

sommes employées en terrains et dans les construc-

tions non terminées, lesquelles représentent plus 

du tiers des capitaux empruntés ou fournis par les 

actionnaires, et malgré la faiblesse relative des 

intérêts perçus sur les sommes dues par les entre-

preneurs, ou non encore utilisées. 

On peut dès-lors calculer dans quelle proportion 

le revenu setuel pourra 6'accroîire par le produit 

de ces constructions, au fur et à mesure de leur 

achèvement, ainsi que par le bénéfice des reven-

tes qui seront opérées, et l'amélioration qui peut 

en être la conséquence directe ou indirecte pour 1 

capital des actions. 

Une pareille situation 'justifie pleinement la fa-

veur dont commence à jouir cette affaire, l'une de 

celles dont le présent etd'avenia nous semblent le 

plus compléteinentassurés, et qui met les capita-

listes en mesure de psriieiper à tous les avantages 

de la propriété sans en avoir les embarras ni les 

ennuis, sans avoir surtout à subir les non-valeurs 

auquelles on est exposé par la possession d'un seul 

ou d'un petit nombre d'immeubles. 

La Compagnie maritime, dont la situation vous 

a été maintes fois retracée, a continué d'être, de-

puis notre dernière réunion, l'objet de notre plus 

sérieuse sollicitude. 

Cette Compagnie, dont les débuts difficiles pro-

viennent en grande partie de son dévoûinent aux 

intérêts du pays, puisque ses plus grandes pertes 

sont dues à des opérations relatives aux matières 

d'alimentation pendant les époques de disette que 

nous avons traversées; cette Compagnie, disons-

nous, après avoir lutté courageusement contre l'ef-

fet do la crise commerciale qui, à la suite de la 

guerre de Crimée, a particulièrement attoint le 

commerce maritime et d'armeinant, entre enfin 

dans une phase de bénéfices réguliers qui doit fa-

voriser le réveil du commerce extérieur. 

Toutefois, tucun dividende ne pouvant ê^re dis-

tribué avant qu'eileait récupéré les perles que le 

passé lui avait infligées, nous nous sommes prêtés 

a uue combinai.-on qui, admettant un certain 

nombre d'actions libérées de 500 frans à s'échan-

ger au prix de 300 frai.es l'une, contre un nom 

bre d'obligations corrélatif, annulait la perte con-

statée à ce moment, et permettait à l'avenir la 

distribution des bénéfices qui auraient été réali-

sés. 

Dans le but de relever définitivement celte af-

faire, nous avons consenti à prendre pour notre 

compte la totalité des obligations qui n'auraient 

pas été souscrites par les actionnaires auxquels 

toute préférence était laissée. De plus, après avoir 

aidé la Compagnie maritime et avoir maintenu sa 

situation dans les moments les plus difficiles par 

des avances considérables, notre Société a accepté 

non seulement l'écbange de ses actions, à prix 

réduit, contre des obligations, mais elle s'est en-

gagée à verser contre ces mêmes titres une somme 

effective de trois millions de francs, afin de com-

pléter son fonds de roulement et de hâter sa libé-

ration en convertissant en obligations remboursa-

Lies à longs termes par annuités une dette en 

compte courant exigible immédiatement. 

Cette combinaison a prouvé deux choses : d'a-

bord, que nous avions une confiance complète dans 

l'avenir de cette Société, ensuite que nous n'aban-

donnons pas les entreprises que nous avons fon-

dées. 

Ces propositions, présentées à l'Assemblée gé-

nérale des actionnaires de la Compagnie maritime, 

au mois de décembre dernier, ont été acceptées à 

l'unanimité et ont eu pour effet immédiat de rele-

ver la crédit de celte Compagnie. 

Il ne pouvait en être autrement. ^
 ( 

La question, soumise au Conseil d'Etat, nest 

pas encore résolue. 
A cette ooeasion, il est bon d'établir nettement 

notre situation à l'égard de cette affaire. 

Notre société a assurément un grand intérêt, 

comme actionnaire et comme créancier, à rétablir 

complètement la situation de la Compaguie mari-

time; elle a le ferme espoir d'y parvenir, et elle 

pourra dire que rien de sa part n'aura été négligé 

pour obtenir un pareil résultat; mais, en se prê-

tant à la combinaison que nous venons d'exposer, 

son désir a été d'arriver plus tôt au but poursuivi, 

de rapprocher ainsi le moment où les actionnaires 

pourraient entrer en jouissance de leurs revenus, 

d'empêcher surtout qu'en avilissant leurs titres, 

on n'exploit&t à leur détriment une privation tem-

raire d'intérêts. Cette privation d'intérèla n'altérait 

pas cependant le fond de l'affaire, qui nous paraît 

désormais satisfaisant); mais il n'était pas indif 

férent aux actionnaires de savoir si les revenus 

qu'on pouvait espérer seraient distribués ou rois 

eu réserve jusqu'à la reconstitution du capital. 

Pour notre part, nous n'attachons pas une im-

portance absolue à l'adoption de cette combinai-

son, qui n'a été dictée que par l'intérêt général des 

actionnaires de la Compagnie maritime, et nous 

ne serions nullement disposés à l'obtenir au prix 

de nouvelles concessions. Nons tenons avant tout à 

ce que le caractère de nos acte» soit bien constaté» 

et à ce qu'on reconnaisse les efforts que nous avons 

faits pour relever une institution qui, si elle n'a 

pas encore été profi able à ses actionnain s, a ren-

du de grands et signalés services, soit en impor-

tant des quanlités considérables de denrées ali-

mentaires pendant les ttmps de cherté, soit en 

donnant du travail aux chantiers de constructions 

navales pendant lo chômage des entreprises d'ar-

mement, soit en développant la pêche de la morue 

et l'exportaiion pour les mers du Sud des produits 

de l'industrie française, pasliculièrement de ceux 

de l'industrie parisieune. 

De pareils faits recommandent hautement celle 

Société à toute la bienveillance du gouvernement. 

Au surplus, nous avons Ja, salislae ion do vous 

annoncer que l'imporiauce^fe notre créa née sur 

cette Compagnie s'est sensiblement réduite et di-

minue chaque jour dans une forie proportion, par 

suite des grosses importations qu'elle effectue des 
mers du Sud. 

Il nous reste à résumer la situation générale 

dont ce qui précèle vous a déjà fait connaître les 

principaux éléments. 

Le passif s'établissait, au 31 décembre dernier, 

de la manière suivante : 

Capital social 00,000,000f. » 

Comptes-courants 57,415,940 » 

Effets à payer et créanciers di-

vers 5,946,918 

Réserve 2,000,000 

Solde du compte de profits et 

pertes 4,703,961 

63 

7! 

Total 130,066,820 36 

Notre actif, au 31 décembre dernier, se com-

posait des articles suivants : 

Renies et actions 

Obligations 

Effets à recevoir 

Reports '. 

Avances aux Compagnies 

Hôtel de la Société et mobilier 

Espèces en caisse ou à la Ban-

que et dividendes à recevoir 

75 281,563 f. 

1,636 599 

8,046,561 

15,600,789 

10,839,385 

1,450,030 

11,211,881 74 

Total 130,066,820 36 

Cette situation ne diffère pas essentiellement de 

celle de l'année précédente. 

Le montant de nos valeurs de placement a di-

minué de 5,043.563 fr. 18 c. 

Celui des avances a également subi une réduc-

tion qui s'élève à près de 13 millions. 

Les deux chapitres des reports et du portefeuille 

s'élèvent à 23,647,354 fr. 21 c.,et ont éprouvé une 

augmentation de 8,843,369 fr. 87 c. 

Notre encaisse au 31 décembre était de plus de 

11 millions. 

Les comptes courants s'élèvent à la somme de 

57,415,940 fr. 

Les habitudes anglaises pour l'institution des 

checks commencent à se naturaliser chez nous, et 

on comprend mieux de jour en jour l'avantage des 

comptes courants que nous ouvrons pour les plus 

petites sommes, sur lesquelles noua payons un in 

térêt de 2 1[2 p. 100, et dont on peut disposer à 

volonté pour les paiements les plus minimes. 

A cet effet, il est remis à chaque déposant un 

carnet sur lequel sont inscrits les versements et 

les paiements, et des mandats appelés checks, 

comme en Angleter-e, à l'aide desquels on peut 

se dispenser de ganter de l'argent chez soi, tirer 

parti de toutes ses économies, et taire faire gra-

tuitement ses paienents à notre caisse. 

L'ouverture des comptes courants de cette na-

ture n'est point un privilège pour nos actionnai-

re» ; il en est accorcé à tous ceux qui en font la 

demande. 
Ce système fonctionne chez nous depuis six ans. 

Nous aborderons maintenant le compte de pro-

fits et pertes, sur lepiel se concentre l'intérêt de 

la situation. 
Les comptes de rentes et actions ont donné des 

résultats divers qu so soldent par un bénéfice 

de
 810,858 71 

Le bénéfice provwant des in-

térêts et commissioiis a élé de... 2,783,903 62 

La caisse des dépits de titres et 

les locations ont preduit 45,006 16 

Le solde des bénéfices cumulés 

des exercices 1857 et 1858 pré-

sentait, eu sus des intérêts, un 

chiffre de 9,423,697 f. 52 

Mais nous n'a-

vions rien distri-

bué «urceite som-

me à titre de di-

vidende pareeque 

les événements 

qui avaient écla-

té dans les pre-

miers mois de 

1858 et 1859 a-

vaient amené une 

ifortedéprcciatioii 

'sur tous les fonds 

publics, et par 

sui'e dans les va-

leurs île notre 

porttfeu lie. 

L'incertitude 

de la situation 

pen lant l'année 

1859 a*maintenu 

juspi'au 31 dé-

cembre dernier la 

plus grande par-

tie de cette dé-

préciation, qui, 

en y comprenant 

des réductions 

que, par prudeu-

ue, nous avons dû 

faire subir à di-

vers comptes, é-

tait encore, à l'é-

poque de la clô-

ture de votre in-

ventaire, de.... 7,833,524 69 

Il n'y a donc,
 % 

pourlc moment, 

à prendre sur ce . 

chapitre que.... 1,540,172 83 1,540,172 83 

Ensembla 5,180,001 32 

D'oui1 faut déduire, pour frais 

généraux, frais d'administration, 

réparations de l'hôtel, contribu-

tions, assurances, etc 476,039 61 

Ce qui laisse pour bénéfice to-

tal uu solde de 4,703,961 71 

sur lequel il a été prélevé 5 pour 

100 sur le capital, soit 25 ft par 

action, qui ont été distribués au 

1" janvier 1860 3,000,000 » 

Il reste donc un solde de...... 1,703 961 71 

Dont il faut déduire : ■ iwiu 
10 pour 100 aux administra-

teurs, aux termes de l'article 57 

des statuts, ci 170,396 17 

Le montant disponible pour la 

distribution d'uu dividende en 

sus des 23 fr. d'intérêts est donc 

de ,.1,533,565 54 

Sur lequel nous vous proposofis 

de prélever, à raison de 12 fr. 50 

c. par action 1,500,000 » 

et de reporter au ciédit de l'eier-

cice 18ô9 l'excédant, soit 33,565 54 

Ces résultats ne sont pas aussi bons que nous 

l'aurions déliré ; mais si nous reportons nos re-

gards sur un passé qui n'est pas encore bien éloi-

gué, on reconnaîtra qu'il n'y a pas lieu d'êire sur 

pris de la situation que nous avons à vous pré-
senter. 

Nous avons du moins maintenu la position de 

façon à pouvoir profiter des avantages d'une reprise 
inévitable et prochaine. 

En effet, Messieurs, à l'exception des pertes 

éprouvées sur un certain nombre d'affaires et que 

nous devons considérer comme définitives, la près 

que totalité de la somme qui a été déduite de nos 

bénéfices à titre de dépréciation porte sur des va-

leurs qui font toujours partiede notre portefeuille, 

et qui, à notre avis, doivent, pour la plupart, re-

monter à leurs anciens cours, sinon les dépasser. 

Ainsi nous ne saurions admettre que des valeurs 

telles que celles des chemins de fer du Nord de 

l'Espagne-d de Séville à Cordoue, des chemins 

Russes, des chemins Suisses et du Mobilier espa-

gnol, sur lesquelles porte la plus grande partie de 

cette dépréciation, soient aujourd'hui à leur cours 

normal. 

Nous croyons, au contraire, que cette déprécia-

tion est due à des causes momentanées et indé-

pendantes de la valeur intrinsèque de ces affaires, 

et qu'on doit s'attendre à l'accroissement du prix 

de ces actions, qui, aux cours actuels, produisent 

d'ailleurs des intérêts très élevés. 

Cette amélioration nous profitera dans une large 

proportion, et nous avons l'espoir de nous couvrir 

ainsi de pertes dont nous devons tenir compte au 

jourd'hui, mais qui heureusement ne sont pas réa-

lisées. 

A cette occasion, il y a lieu de signaler l'insuf-

fisance des moyens actuels de négociation des va 

leurs sur lesquelles la spéculation n'existe point, 

et la nécessité d'y suppléer, si cette lacune în'est 

pas comblée, en recourant, à l'imitation de la So 

ciété générale pour l'encouragemeut de l'industrie 

nationale en Belgique, à l'ouverture de soustrip 

lions pour celles des affaires que nous aurions par 

ticulièrement suivies et que nous croirions pouvoir 

recommander à la confiance de nos actionnaires. 

On comprend, d'ailleurs, qu'il y ait pour nous 

utilité et convenance, dans c rtains cas, à faire ap 

pel au concours de nos associés naturels, et à les 

mettre ainsi en mesure de participer aux entre-

prises dont nous nous occupons et qui nous pa-

raissent dignes de leur être présentées. 

L'amélioration du cours des valeurs de noire 

portefeuille, qui n'étau qu'une espérance au 31 dé-

cembre dernier, commence à devenir aujourd'hui 

une réalité sous l'influence des circonstances poli-

tiques actuelles, et déjà notre situation se présente 

sous un aspect favorable. 

Soyons donc confiants dans les promesses d'un 

meilleur avenir, d'un avenir qui nous dédomma-

gera du passé. 

De i-otre part, rien ne sera négligé pour attein-

dre ce but. 

Vos administrateurs ne feront ainsi que conti-

nuer ce qu'ils ont déjà fait. 

Nitrr. Société a toujours considéré, comme un 

principe de haute moralité commerciale de ne ja-

mais ouvrir une souscription, de ne jamais recom-

mander une entreprise sans s'y intéresser elle-mê-

me dans une forte proportion, et ses administra-

teurs se sont toujours fait aussi un devoir de s'y 

associer. ^
 t

, , 

Mais pour les affaires que nous avons adoptées, 

nous ne nous sommes pas bornés aux souscrip-

tions premières, souscriptions que, dans des cir-

constances ordinaires, on peut facilement réaliser; 

nous avons tenu à honneur de participer acive-

ineut à leur administration, de les aider de notre 

concjurs actif el de nos avances de capitaux lors-

que cela a été nécissaire, et comme ces entrepri-

ses sont toutes en évidence, qu'elles sont adminis-

trées en dehors de nous par des hommes qui 

comptent parmi les plus honorables de la finance, 

de la Banque et du otnmerce, nous croyons, sans 

crainte d être démentis, pouvoir nous rendre le 

témoignage de n'avoir rien négligé pour assurer 

leur succès et I mr prospérité, 

Ce qui doit vous frapper surtout, c'est la nature 

même et la variété des affaires sur lesquelles a 

porté notre action, ce sont les soins actifs et per-

sévérants qui ont dit être comacrés à leur déve-

loppement. 

il y a loin de là aux attaques que mus ont 

prodiguées ceux même, qui entretiennent le jeu 

que nous déplorons sur les actio.is de notre So-

ciété, 

Depuis le jour où cous uvous élé obligés de dis-

tribuer des dividendes beaucoup trop élevés, 

parce qu'on ue pouvait compter sur leur conti-

nuation, au lieu de les faire servir, suivatit notre 

désir, à l'augmentation de notre capital,nos sciions 

ont été l'objet de spéculations regrettables; elles 

out .obéi souvent à des mouvements désordonnés 

dont on a cherché à ren tre solidaires l'essence et 

le but de notre Société. Nous répudions formelle 

ment celle responsabilité et cette solidarité. 

Nous y sommes d'autant plus autorisés, en effet, 

qu'il est, croyons-nous, peu d'affaires où l'on ait 

fait entrer à un aussi haut degré que dans la nôtre 

l'élément du travail, les grandes prévisions d^ave-

nen de certa 
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Le sort a désigné cette aimée 

traleurs sortants. 

MM. EMILE PEREIRE, 

Le duc de GALLIERA, 

Le baron SULLIÈRK. 

Vous avez .en conséquence à
 PO

n
rs

 ■ 

remplacement ou à leur réélection. a ht 

RÉSOLUTION DE L'ASSEMBLÉE 

Après la lecture du rapport qui
 Br

i ' 

propositions à l'ordre du jour sont suLf.
 1 

mises aux voix et adoptées par Passai 
raie. "-«mulee

 8
*,. 

Ulij. 

A r 
t. 

unanimité, l'assemblée approuve |
es 

tes te s qu'ils sont présentés dans ' 

conseil d'administration. 

II. 

A l'unanimité, l'assemblée fixe à 

par action le solde du dividende pour 18%" 

sera payé à partir du 1" juillet 1860 ' >'1; 

111. 

A l'unanimité, MM. Emile Par ire, i
e

j 

Galbera, le baron Seilliere, administrateur , 

«'««tue» tiutiiOiiihet 

AUDIENCE DES CRIEES. 

CïlÀTË\l], DO\i4îi\ËS
E

rimiS0B 
Elude de Me CHAP«E, avoué à Valence 

rue Chaulf.ur, 9. ' 

Vente par lici talion, en l'audience des criées Ju 

Tribunal civil de Valence (Drômej* 

1' Du CHATEAU de Itlanchelaine, près Tain 

à 2 kilomètres de la gare da 1» classe du chem 

de fer et aux abjr.Ls d'une roule dé'parieraeiiwj 

de sou tènemeut et deux vignes à ITiermiiai»' 

le tout d'une contenance de 57 hectares 6hta 
55 centiares, 

Sur la misa à prix de : 207,000 fr. 

2° Du DOMAINE des Crozes, de la coiileuaoce 

de 18 hectares 61 ares 36. centiares, 

Sur la mise à prix de : 35,000 fr. 

3° Du COHUUIIi des B lis-etiues et taillis, 

d'une contenance de 15 hectares 8 ares 50 cent,, 

Sur la mise à prix da : 21,000 fr. 

4° Da KOMAïXE des Odoarts, d'une conte-

nance de 45 heciares 52 ares 36 centiares, 

Sur la mise à prix de : 100,000 fr. 

5' De deux .11*1*0 V» à Tain, 

Sur la mise à prix de : 6,000 fr. 

Tous ces immeubles sout situés dwiste canton 

de Tain, arrondissement de Valence (Drame). 

Vente au lundi 21 mai 1860, à midi. 

Après essai sur chaque lut, mise au* enchères 

en bloc. 
S'adresser pour les renseignements : 

A M° Dauteville, notaire à Tournou (ktM\e<; 

A M" ©HAPRE, avoué à Valence; 

A 11
e
 Daupeley, avoué, rue Notre-Dame* 

Victoires, 32, Paris. W 

GUAKBRES ET ÉTUDES DB NOTAIRE. 

Ulie.iV BOURGEOISE à FONTAlNEBg; 

a VlSU^I place d'Armes, en face du cl>W«
el 

rentrée du parterre, avec jardin anglais, av > 

même sur une seule enchère, en la chaîné 

notaires de Paris, le 8 mai 1860. 
Mise à prix. . . . 3J,000 franc*. 

r . . Lepeletiev»' P (629), 
S'adr. à M« liEJECJNE, not., 

(Sociétés commerciales, — Faillite*. — Publication» légale*. 

V*st£«& 4&iotml«'r«ie. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 3 mai. 

Ën l'hôtel des Commissaires-Pri-
scurs, rueRossini, 6. 

Consistant en : 

(3694) Comploir de md de vins, 

glaces, laides, fontaine, etc, 

Le 7 mai. 

(3695) Comptoirs, glaces, fourneaux 
tables, tabourets, vins, etc. 

(3696) 4 coupés à 4 roues, es6ieu el 
ressorts, harnais complets. 

Et le même jour au Marché-aux-
Lhevàux, 2 heures. 

De douze chevaux sous différent 

poil. 
(3697) Comptoir, tables en marbre, 

calorifère, banquettes, etc. 

(3698j 10 billards en palissandre et 
accessoires, comploir, etc. 

(3699'Comploir, buffet, verres, chop-
pes, tables, chaises, etc. 

hôtel, et rue Rlcher, 37. 
(3700) Tableaux, buffet, commode, 

lampe, gravures, (auleuils, etc. 

(3701) liai des de femme et meubles. 
(3702) Secrétaire, commode, table 

de nuil, chaises, etc. 

(3703) Comploir, montre, balances, 
bureau, casiers, elc. 

(3704) Tables, chaises, bois de lit, 
armoires à glace, etc. 

(3705) Cartonnier, canapé, fauteuils 
chaises, siège de bureau, etc. 

(3706) Table, chaises, oauapé, fau-
teuils, glafe, etc. 

(3707) Tables, chaises, armoire, 
commode, iilaee, etc. 

Rue des Filles-Sl-Tliomas, 9. 

(3708) * métiers à lacels, rouel, pas-

serai nterie, coton, etc. 
Rue Fontaine-St-Georges, 2. 

(J709) Meubles divers et de luxe,etc, 
Boulevard Pigale, 20. 

(3710) Meubles divers et de salon. 
Rue de Lyon, u. 

(3811) Comploir, glaces,
 ;
appàreils à 

gaz avec lu.vaux, elc, 
Avenue de la Roquette, 6. 

(3712> Tables, chaises, bureau, éta-
blis, chevalets, conlages, elc, 

Rue Papillon, 12. 

(37131 Bureaux, chaises, fauteuils, 
étagères, vases, gravures, elc. 

Rue Salle-au-Coinle, 3 

(37U) Comptoir, casiers, balances, 

série de poids, etc. 
Bue d'Angouleme, <2. 

(3715) Bureaux, chaises, modèles 

en plaire et en bvonze, etc. 

Rue de la Ville-l'Evêque, 51, 
(3716) Bureau, pendule, chaises 

glaces, etc-
Le 8 mai. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rosaini, 6. 
(3717.Meubles de salon, tables,chai-

ses, commodes, fauteuils, elc. 
(37is) Comptoir eu élain, banquetle, 

chaises, appareils à gaz, etc. 
(3719) Bureau, comptoir, table,chai-

ses, marchandises. 
(37.0) Bureau, tables, chalies,com-

mode, armoires, bois, etc. 
(3721) Bureaux, mon.rcs vitrées, ca 

siers, serrures, ferrailles, etc. 

,3722) Bureaux, bibliothèque, car-
lonnier, guéridon, elc. 

. Rue Si-Honoré, 290. 
(3723) Guéridon, bureaux, chaises, 

fauteuils, piano acajou, elc. 
Rue de la Fei me-iles-Mathurins, 50 

(3724) Marchandises a usage de md 
de literie. 

Rue du Mail, 27. 
(£7551 Bureaux, chaises, tables, ta 

blettes, bascule, bitume, etc. 

La publication légale des aeieg Ce 
société eit obligatoire, pour l'auaée 

mil huit cent soixante, dans tfOl« 
-les quatre journaux suivants: le 

Moniteur universel, lu Omette du 
Tribunaux, le Droit et le Journal of-
Urat d'/0icA«> dit Petites /tfif/iei. 

D'un acte sous seings privés en 

date à Rio-de-Janeiro du douze nu-
vembie mil huit cent cinquante-

neuf, enregistré à Paris, le quatre 
avril mil huit cent soixante, folio 

104 verso, cases 8 à 9, par Brachet, 
qui a reçu cinq francs cinquante 

centimes, dixième compris, il ap-
pert ce qui suit :!Une sociélé en nom 

collectif et en commandite a été 

formée entre M Wilhelm VOlGT.né-
gociant, demeurant à Paris, boule-

vard de Strasbourg, 69, MM. Louis 

GKX et Henri ANDH1É, négociant, 
demeurant à R o-de,-Janeiro, et un 

commanditaire dénommé audit ac-

te. Le siège de ladite sociélé est » 
Bio-da-laneiro, et une succursale 

1 si éiablie & Paris, boulevard de 
Strasbourg, 46. La durée est lixée a 

douze année* à partir du premier 
janvier mil huit cent soixante. La 

raisou sociale est ■ VOIGT, GEX el 

ANDK1Ë. L'objet de cette société est 

l'importation et l'exportation de 
toute espèce de marchandises. La 

signature sociale appartient à cha-
que associé qui n'en fera usage que 

pour les besoins de la société à 
peine de nullité ctea engagemens 

contractés au mépris de celte inter-
diction. 

Pour ixtrait : 

Signé VOIGT, 

GEX, 

—(4082) ANOKll!. 

Par acte sous siguatures privées, 
fait double, à Bonneuil, le vingt-

deux avril mil huit cent soixante, 
enregistré à Paris, le deux mai mil 

huit cent soixante, par le receveur, 

entre le sieur Jacquts-Louis LEilAS-
LK et M— Aglaé GoSSELlN , dû-

ment séparée d'avec son mari. 11 
appert : Que la société qui existait 
entre eux sous la raison sociale LE-
MASLE el GOSSKLIN, dont le siège 

élait à Bonneuil, pour l'exploila'ioii 

d'un commerce d'épicerie, suivant 

acte soudsignaluresprivées.faitdou-
bleaParis le deux juillet mil huit 
cent cinquante-sept, enregistré, a 

élé dissoute h partir du vingt-deux 
avrii mil huit cent soivante; que M"' 

.ig aé Gosseliu e»t seule chargée de 

la liquidation de ladde société, et 
que tous pouvoirs sont donnés au 

porbeur de l'extrait pour le faire pu-
blier conformément à la loi. 

Pour extrait : 

-(4066) Aglaé GoSSELlN. 

D'un «de passé devant M" lluil-

lleretson collègue, notaires à Pa-

ns soussignés, le ving.-trois avril 
mil huit cent soixante, enregistré, il 

appert : Que M. Alphonst-Fraoçois-
Dominioue UAHUOU1N, sculpteur 

propriétaire , demeurant à Paris' 
cilé Malesherbes, 15, et il. Aunusle-

Nicolas HAKDOUIN, sculpleur de-
meurant à earis, rue llieda, 26, ont 
formé entre eux une société en nom 

collectif pour l'exploitation de l'é-
tablissement de sculpture sur pierre 

et sur 1,01s et d'ornementation en 

carton-pierre que M.|Hardouin père' 
exploitait a Paris, rue Breda, 2s la 
société a élé consumée pour cinq 

années du premier janvier mil huit 
cent soixante, sous la raison so-

ciale HAKDOUIN et llls. Le siège de 
la société est a Paris, rue Breda, 26 

Chaque associé a la signalure «0-
ciele, qui c»t UARDOUIN et llls 

Pour extrait : 

—,4067) Signé HUILLIER. 

TlUBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les eréanoiers peuvent prendre 

gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix A quatre heures. 

ralllitea. 

Jugement du Tribunal de coin 
merce de la Seine, du 24 janvier 
1860, lequel refuse d'homologuer le 

concordat passé le 19 novembre der 
nier, entre le sieur DURLOT (Ltien-

neLudovic-Barlhélemj), loueur de 
voitures et ancien md de vins a Au 
teuil, et ses créanciers; 

Et attendu que , par suite de ce 

refus, les créanciers sont de plein 
droit en élat d'union, renvoie les 
parties à se pourvoir devant M. le 

juge-commissaire (N» 14553 du gr.) 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 4 MAI 1860 , qui 
déclarent la futilité ouverte et en 

fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur JOLLY (Louis-Etitrope), 

entr. de maçonnerie, demeurant à 
Paris, rue de l'Arcade, n. 21, ci-de-
vant les Ternes; nomme M. Basset 

juge-commissaire , et M. Quatremè-
re, quai des Grands-Augustins, 55, 

syndic de la faillite (N* 17099 du 
gr.). 

Du «ieur HAÏMOVITH (Haïm), md 
de cols et cravates, demeurant à 
Paris, rue de la Fidélité, 5; nomme 

M. Basset juge-commissaire, et M. 
Kichard Grison , passage Saulnier, 
9. syndic provisoire (N° 17100 uu 
gr). 

Du «ieur GERMAIN fils (Jean-Tho-
mas), blanchisseur de. lingo, de-

meurant à Courbevoie , rue des 
Champs, 34; comme M. Charles de 

Mnurgues juge-commissaire, et M. 
Bourbon, rue Richer, n. 39, syndic 
provisoire (N> moi du gr.). 

NOMINATIONS DE SYNDICS 

Du Bleui GORIOT (Louis-Charles', 
mécanicien, rue. des Amandiers-Po-
pincourt, 20, le 11 mai, à 2 heures 
(N° 17083 du «r.); 

Du sieur MOY . (Louis), limona-

dier, boulevard Sébaslopol, 78, ie 

11 mai, à 2 heures (N° 17072 du 

grJi 

Dusieur BAUP (Antoine), entr. de 

menuiserie, chemin de ronde de la 
barrière Ménilmontanl, n. 3, le 10 

mai, à 1 heure (N» 17064 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-

quelle il. le juge-commissaire doiHes 
consulter tant sur la composition de 

l'état des créanciers présumés que sur 

la nomination de nouveaux syndics. 
Les tiers-porteurs d'effets ou d'en-

dossements du failli n'étant pas 
connus, sont priés de remettre au 

greffe leurs adresses , afin d'être 

convoqués pour les assemblées sub-
séquentes. 

PRODUCTION DE 11 m US. 

S011I invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 

d'un bordereau sur papier timbré, in-

dicatif des somines à réclamer, MSI 
les créanciers : 

Du sieur BLANC 'Michel), limo-

nadier, rue de Courcclles, 15, ci-de-

vant les Ternes, enire les mains de 
M. Crampel, rue St Marc, 6, syndic 

de la faillite N' 17042 du gr.); 

Du sieur HERVÉ (Jacques-Eugè 

ne, boulanger, rue St-Germain, 29 
( 20' arrondissement ), entre leB 

mains de M. Crampel, rue Sl-Maro, 

6, syndic de la faillite t,Hù 17025 du m. 
De la société ROI1BES et DUGIT, 

négocfcommisslonn., rue. d'Haule-
ville, i9, composée de Adolphe Ro-

bles et Jean-Baptisla-Edmont Dugit, 

entre les mains de MM. Quatremè-
re, quai des Grands-Augustins, 55; 
Payen, boulevard de Strasbourg, 1, 

syndics de la faillite (N" 17055 du 

gr.); 

Du sieur MALLET (Gracien), tail-
leur, rue de la Michodière, 2, entre 

les mains de M. Sergeji|, rue de 
Choiseul, 6, syndic de la raillile (N« 

17019 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 49.1 
du Code de commerce, être procédé d 

la vérification et à l'admission des 

■éances, qui commenceront immédia-
tement après l'expiration de ce délai. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribuna 

de commerce de Paris, salle des as-

semblées des faillites, MM. les créan-

ciers : 
AFFIRMATIONS. 

Du sieur COCH1NAT (Victor), né-, 

goc, rue Grange-Batelière, 13, le H 

mai, à 10 heures (N- 16843 du gr. '; 

Du sieur COUVÉ (Jean-Pierre-De-

nis-Léon), négoc. en dentelles, rue 
St-Sauveur, 77, le 12 mai, a 2 heu-

res (N
R 10947 du gr.); 

Du sieur SAMSON (Lazare), md 
d'horlogerie, rue des Grands-Au-

gustins, 25, le 11 mai, à 2 heures 

tN" 16965 du gr.); 

Du sieur VAUTIER (Jean-Baptis 

te), entr. de couvertures, arenue 
de la Hoquette, 112, le 41 mai, à I 

heure (N» I69i4 du gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-

dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-

rillcalion et affirmai ion de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs litres à MM. les syndics.-

CONCORDATS. 

Du Bieur CHASSAIGNE (François 

Joseph), nég. en dentelles, rue des 
Jeûneurs, 44, le 11 mai, à 2 heures 
(N° 16680 du gr.); 

Du sieur I1USEROT (I.ouis-A 

drien), entr. de bâtiments, rue de 
Belzunce. n. 16, ci-devant, actuelle 

ment à Pierrefilte (Seine), rue de 

Paris. 14, le 11 mai, à 1 jieure (N° 

16729 du gr.); 

De la société LECHARPENTIER et 
Ck', pour l'exploilalion du café-con-

ceri dit l'Eldorado, boulevard de 

Strasbourg, t, dont sont membres 
en nom collectif: Lecharpentier 
(Edouard-Ferdinand-Joseph) et t)u-

bos (Alain-Victor-Henry), le 11 mai, 
A 9 heures (N» 16607 du gr. '; 

Du sieur SCHM1TZ (Jean), ancien 

md de vins, actuellement charre-
lier, rue du Dépotoir, 13 (19' arron-

dissement), tell mai, à 10 heures 
(N° 16790 du gr.); 

Du sieur REC/.LT, md de vins à 

Neuilly, place Villiers, 10, le 11 mai, 
à 1 heure (N- 16823 du gr.); 

Du sieur CORN Y (Félix), serrurier 
en voilures, avenue de St-Cloud, 49, 

ci-devant Patsy, le II mai, à 2 heu-

res (N* 16819 du gr. ; 

De la société veuve COUNE et 
NOËL, Mosaïstes, rue de Marengo, 
s, el rue du Oragon, 19, composée, 

de-. 1° Caroline Sylvestre, veuve 

Coune, et Hector Nofil, le 11 mai, à 
2 heures (N° 16709 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-

dics sur l'état de la faillite et délibé-1
 te

r; leur donner d^
11
?*S 

 «— ... .1,.............o... n 1. I Ê. .1 a^nnp.l ieut 
rer sur la formation du concordat, 0 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer t 

état d'union, et, dans ce dernier cas 
être immédiatement consultés tant su. 
tes faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement de-

syndics : 
11 ne sera admis que les créan 

ciers vérillés et affirmés ou qui se 
seront lait relever de la décheauce. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au] greffe communication 

du rapport des syndics et du projet 
de concordat. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur I.APORTE (Victor), anc 
fabr. de chaux à Mo.itreuit-sous-

Bois, acluellemeut md da sables à 
Viuceunes, rue delà Prévoyance 
59, le H mai, à 10 heures (N° 16491 

du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 

failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dans 
ce dernier cas, donner leur avis tant 

sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du remplace-

ment des syndics. 
11 ne se. a admis que les créan-

ciers vérifiés et affirmés ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre uu greffe communicalion du 

rapport des syndics. 

AF FI H MATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
KOISSIÉ (Charles), md tailleur, rue 
Sle-Anne, 44, en retard de («ire véri-
lier et affirmer leurs créances, sont 
invités à se rendre le 11 mai, al h. 
très précise, au Tribunal de com-
merce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, 
procéder à la véritication et à l'affir-
mation de leursditeg créances (N« 

15049 du gr.). 

RK unir ION nE COMPTES 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du meur 
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